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RÉSUMÉ
En 1717, le roi accorde aux marchands de la Nouvelle-France le droit de 
s'assembler et d'élire un syndic pour les représenter auprès des autorités. L'arrivée du 
syndic des négociants s'inscrit dans un changement idéologique voulant favoriser les 
échanges à l'intérieur de l'empire français. De 1717 à 1760, dans les villes de Québec et 
de Montréal, les assemblées de marchands et de négociants mènent à des prises de 
parole sur divers sujets concernant le commerce.
L'analyse du lieu de naissance, des stratégies matrimoniales, des activités 
professionnelles et de la construction de réseau nous confirme que les syndics font partie 
de l'élite commerciale de leurs villes respectives. Nous constatons que certains individus 
se servent de la charge de syndic pour des gains personnels, tels que l'acquisition de 
contrats ou pour l’ascension professionnelle.
Les marchands et les négociants usent de leur droit d'assemblée pour rédiger des 
dizaines de requêtes concernant principalement la traite des fourrures, la concurrence 
commerciale et le manque de numéraire. Même si la majorité des demandes envoyées 
est rejetée par les autorités coloniales, on réussi tout de même à influencer l'adoption de 
réglementations concernant le commerce local.
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INTRODUCTION
Le phénomène de la représentation populaire en Nouvelle-France a fait l'objet de 
quelques études, mais de nombreux éléments demeurent méconnus. Le syndic des 
négociants en est un bon exemple. Les études ne font que, pour la plupart, mentionner 
leur existence. Seul Christian Biais pousse un peu plus loin la recherche tout en laissant 
plusieurs zones d'ombres1. Notre mémoire tentera de combler certaines de ces lacunes en 
cherchant à établir le profil des syndics, leurs liens sociaux et l'impact de leurs requêtes.
Selon sa définition la plus large, le syndic est un individu, élu par une 
communauté ou un corps de métiers, ayant pour fonction de les représenter et de 
s'occuper de leurs affaires2. En Nouvelle-France, l’élection d'un syndic des négociants est 
autorisée en 1717. Dans les villes de Québec et de Montréal, les marchands et 
négociants se réuniront jusqu'à la Conquête pour rédiger des placets et élire des syndics.
Couvrant la période d'activité de ces assemblées, soit de 1717 à 1760, notre étude 
tentera de répondre à deux principaux objectifs. Le premier est de dresser le profil des 
individus qui ont occupé la fonction de syndic des négociants en Nouvelle-France : 
l'origine familiale, les stratégies matrimoniales, les activités économiques et les réseaux 
sociaux. Nous pouvons confirmer que les individus élus font presque tous partie de 
l'élite commerciale des deux principales villes de la colonie. Ils réussissent à développer
un réseau social et professionnel favorisant leur commerce. Étant à la tête de leur
1 Christian Biais, Gilles Gallichan, Frédéric Lemieux et Jocelyn Saint-Pierre, Québec : quatre siècles 
d ’une capitale, Québec, Assemblée nationale du Québec, 2008, p. 85-89. La partie sur le régime 
français et plus particulièrement celle sur les syndics est de la plume de Christian Biais, spécialiste de 
la représentation en Nouvelle-France, et auteur d'un article sur le sujet, voir Christian Biais, « La 
représentation en Nouvelle-France », Bulletin d'histoire politique, La gouvernance en Nouvelle- 
France, vol. 18, n° 1 (2009), p. 51-75.
2 L'Académie française, Dictionnaire de L'Académie française, Paris, 1762, p. 789 cité dans The 
University of Chicago, Analyse et traitement informatique de la langue française [site Web], consultée 
le 8 juin 2012, http://artfl.atilf.fr/dictionnaires/index.htm
groupe, il est probable qu'ils tissent des liens avec les individus les plus importants de la 
colonie, comme les membres de l'administration. Donc, contrairement à la charge de 
marguillier3, celle du syndic des négociants est l'aboutissement d'une carrière prospère, 
autant dans la sphère sociale qu'économique. De plus, nous proposons que la charge de 
syndic permet à certains individus d'acquérir des avantages professionnels, tels que 
l'obtention de contrats.
Le deuxième objectif de cette étude est de déterminer l'impact des syndics des 
négociants dans l'adoption de réglementations et de politiques concernant le commerce. 
Pour y parvenir, nous analyserons à la fois leurs requêtes et les réponses des autorités. 
De cette façon, nous verrons si la position de la communauté marchande a un impact sur 
la réglementation commerciale. Nous proposons que plusieurs requêtes des syndics ont 
influencé les autorités, pourvu que leur objet soit limité au cadre colonial.
Bilan historiographique
L'historiographie des syndics des négociants n'est pas volumineuse. Toutefois, 
plusieurs autres domaines de l'histoire s'avèrent utiles à notre étude. C'est le cas pour les 
travaux sur les marchands et les négociants métropolitains et coloniaux. Ce type d'étude 
nous renseigne sur les individus occupant la fonction de syndic des négociants et sur le 
reste de leur communauté. Les études sur la structure et la réglementation du commerce 
coloniale permettent de bien comprendre l'univers dans lequel œuvrent les marchands et
3 Pour plus de détails sur les marguilliers, voir Cécile Verdoni, Les marguilliers de la paroisse Notre- 
Dame de Montréal en Nouvelle-France : étude prosopographique, Mémoire de maîtrise, Montréal et 
Lyon, Université de Montréal et Université Lumière Lyon II, 1999, 128 p.
négociants. Les recherches sur les formes de représentation populaire, autant en France 
qu'en Nouvelle-France, se rapprochent aussi de l'objet de notre mémoire. D ’ailleurs, c'est 
dans ce type d'étude que l'on retrouve le plus d'informations concernant les syndics des 
négociants.
Nous disposons de plusieurs études sur le commerce colonial sous le régime 
français, lesquelles mettent l'accent sur la ville de Québec. Les travaux de Dale 
Miquelon se penchent sur l'implication française dans le commerce coloniale4. Pour ce 
faire, il étudie la société du marchand métropolitain Robert Dugard et de ses associés, 
dont François Havy et Jean Lefebvre. Miquelon démontre que le commerce colonial est 
contrôlé par un réseau de marchands métropolitains installés dans les grandes villes 
commerçantes françaises, telles que La Rochelle, Bordeaux et Rouen. John Bosher, pour 
sa part, démontre qu'en plus d'être dominé par des marchands métropolitains, le 
commerce est essentiellement une affaire de famille5. Il constate, suite à une analyse des 
communautés marchandes huguenotes, catholiques, protestantes et juives, qu'en général, 
un marchand préfère faire affaire avec un de ses semblables plutôt qu'avec quelqu'un 
d'une autre origine ou d'une autre religion. À propos des marchands de Québec, Kathryn 
A. Young démontre que le rôle des liens familiaux, des mariages et des héritages entre 
marchands sont des facteurs déterminants dans la pérennité des entreprises 
commerciales du XVIIIe siècle6. Elle signale enfin, phénomène à ne pas négliger, que les
4 Dale Miquelon, « Havy and Lefebvre of Quebec : A Case Study of Metropolitan Participation in 
Canadian Trade, 1730-60 », Canadian Historical Review, vol. 56, n° 1 (mars 1975), p. 1-24; Dugard of 
Rouen : French Trade and the West Indies, 1729-1770, Kingston et Montréal, McGill-Queen's 
University Press, 1978, 282 p.
5 John Bosher, The Canada Merchants, 1713-1763, Oxford, Clarendon Press, 1987, 234 p.
6 Kathryn A. Young, Kin, Commerce, Community : Merchants in the Port o f  Quebec, 1717 to 1745, New 
York, Peter Lang, 1995,220 p.
femmes jouent un rôle important dans la communauté marchande de Québec, autant en 
tant qu'épouses que femmes d'affaires.
La ville de Montréal est plutôt favorisée par les études sur le commerce des 
fourrures. Dans son étude sur les habitants et les marchands de Montréal au XVIIe siècle, 
Louise Dechêne constate que l’organisation économique et sociale de la ville s'est 
essentiellement faite autour de la traite des fourrures, ce qui la contraint à dépendre des 
importations et des exportations avec la mère patrie7. De plus, l'auteure remarque que les 
marchands de Montréal vont prendre part aux affaires publiques. Cela nous rapproche un 
peu du rôle de syndic des négociants, mais l'étude s'arrêtant au début du XVIIIe siècle, 
Dechêne n'a pas eu l'occasion de les intégrer à son analyse. Les travaux de José Igartua 
nous amènent à la fin du Régime français. On constate alors que les marchands de cette 
ville se distinguent toujours du reste de la population, notamment en ce qui concerne 
l'âge au mariage et de l'endogamie8.
Quelques ouvrages nous permettent de mieux comprendre la structure et la 
réglementation du commerce. Selon Jacques Mathieu, la France se tourne vers une plus 
grande rationalisation et libéralisation du négoce au début du XVIIIe siècle9. L'auteur 
met de l'avant les différents organismes de régie du commerce qui permettent 
d'uniformiser les échanges à l'intérieur du royaume. De plus, Mathieu affirme que la 
réglementation du commerce est « pratiquement le seul élément extérieur à leur volonté
7 Louise Dechêne, Habitants et marchands de Montréal au XVIIe siècle, Paris, Pion, 1974, 588 p.
8 José Igartua, The merchants and négociants o f montreal, 1750-1775 : a study in socio-economic 
history, thèse de doctorat, [s.l.], Michigan State University, 1974, 369 p.; « The Merchants of Montreal 
at the Conquest : Socio-Economic Profile », Histoire sociale/Social History, vol. 8, n° 16 (1975), p. 
275-293; « Le comportement démographique des marchands de Montréal vers 1760 », RHAF, vol. 33, 
n° 3 (1979), p. 427-445.
9 Jacques Mathieu, Le commerce entre la Nouvelle-France et les Antilles au XVIIIe siècle, Montréal, 
Fides, 1981,276 p.
sur lequel les négociants peuvent agir avec quelque espoir de succès, en vue de créer une 
situation favorable à leur commerce10 ». Si nous retournons à l'échelle de la colonie, 
John A. Dickinson nous informe que la police en Nouvelle-France est basée sur un 
système réactif et non proactif11. Les autorités répondent aux plaintes et aux requêtes des 
notables, mais elles n'anticipent pas les problèmes. Les travaux de Louise Dechêne sur la 
police des blés ont établi que la réglementation dans la colonie est définie de façon 
arbitraire12. L'intendant, seul maître en matière de police à partir de 1715, s'oppose à 
toute initiative qui viendrait restreindre son pouvoir. Les Canadiens doivent composer 
avec des autorités réffactaires à la représentation populaire13.
La représentation a fait l'objet de quelques études en Nouvelle-France. Allana G. 
Reid constate que les assemblées populaires du XVIIe siècle ne sont pas 
représentatives14. Elle contredit ainsi la thèse de Francis Parkman qui donne aux États 
Généraux de Frontenac un caractère démocratique15. La thèse de Léon Robichaud sur les 
réseaux d'influence à Montréal traite quelque peu de la représentation16. À son avis, la 
représentativité des assemblées publiques du XVIIe siècle doit être évaluée dans leur 
contexte, puisque les autorités doivent autoriser chacune d'entre elles ainsi que les sujets 
débattus. Les assemblées permettent difficilement aux gens de s'exprimer librement, sauf
10 Ibid., p. 34.
11 John A. Dickinson, « Réflexion sur la police en Nouvelle-France », McGill Law Journal, vol. 32, n° 3, 
(1987), p. 496-522.
12 Louise Dechêne, Le partage des subsistances au Canada sous le régime français, Montréal, Boréal, 
1994, 283 p.
13 Christian Biais, « La représentation en Nouvelle-France », Bulletin d'histoire politique, La 
gouvernance en Nouvelle-France, vol. 18, n° 1 (2009), p. 51-75.
14 Allana G. Reid, « Représentative Assemblies in New France », Canadian Historical Review, vol. 27, 
(mars 1946), p. 19-26.
15 Francis Parkman, Count Frontenac and New France under Louis XIV, Boston, 1877, p. 17; cité dans 
Reid, « Représentative Assemblies », p. 19.
16 Léon Robichaud, Les réseaux d'influence à Montréal au XVIIe siècle : structure et exercice du pouvoir 
en milieu colonial, Thèse de doctorat, Montréal, Université de Montréal, 2008, 358 p.
pour quelques individus qui ont plus d'autonomie par rapport aux autorités. En analysant 
plus précisément le cas des syndics des habitants, Louise Dechêne conclut qu'ils 
s'occupent des affaires qui concernent toute la population, comme le recrutement de la 
milice et le commerce17. L'élite locale, dont les intérêts se détachent de ceux des autres 
habitants, délaissent les assemblées et les syndics pour développer leurs propres modes 
de communication avec les autorités, phénomène confirmé par Robichaud. Quant à 
Christian Biais, il observe que seuls les notables et les riches bourgeois participent à la 
vie publique18.
En analysant un contexte où les institutions représentatives sont mieux 
implantées, François-Joseph Ruggiu s'est penché sur les raisons qui poussent les 
individus à occuper des fonctions au sein du corps de ville, comme l'échevinage ou la 
mairie19. Il identifie quatre facteurs : l'imitation d'un comportement ancestral, la 
recherche de prestige social, l'intérêt pour le profit matériel et, depuis le siècle des 
Lumières, l'accomplissement personnel. Ces facteurs influencent d'abord les marchands. 
Selon Jacques Maillard, les marchands s'impliquent activement dans la politique 
municipale et constituent près de 30% des députés paroissiaux de la ville d'Angers20. 
Guy Saupin est du même avis. Il affirme qu'au début du XVIIIe siècle, il y a une 
hégémonie marchande sur l'échevinage21.
17 Dechêne, Habitants et marchands, p. 368-369.
18 Biais, « La représentation en Nouvelle-France », p. 67.
19 François-Joseph Ruggiu, « Pour une étude de l'engagement civique au XVIIIe siècle », Histoire 
urbaine, vol. 2, n° 19, (2007), p. 145-164.
20 Jacques Maillard, Le pouvoir municipal à Angers de 1657 à 1789, Angers, Presse de l'Université 
d'Angers, 1984, p. 97.
21 Guy Saupin, Nantes au XVIIe siècle : Vie politique et Société urbaine, Rennes, Presses Universitaires 
de Rennes, 1996, p. 169.
En Nouvelle-France, la seule charge représentative permettant à la classe 
marchande de s'impliquer régulièrement dans la vie publique est celle de syndic des 
négociants, autorisée en 1717. Selon Pierre-Georges Roy, les marchands envoient une 
requête au roi pour obtenir le droit de se réunir en assemblée et d'élire un syndic pour 
« l'utilité du commerce22 ». Guy Frégault propose que les syndics des négociants 
représentent les intérêts de tous les habitants de leur ville respective à quelques 
occasions23. Dans l'ouvrage collectif de John Hare, Marc Laffance et de David-Thiery 
Ruddel, on apprend que les négociants de la colonie, désireux de se détacher des simples 
détaillants, obtiennent le droit de se réunir à un endroit que l'on nomme la Bourse afin 
d'y discuter de leurs affaires et d'élire un syndic24. Les auteurs constatent également que 
de nombreuses doléances sont envoyées sur des sujets tels que les marchands forains25, 
le manque de numéraire et les restrictions du commerce.
Les récentes recherches de Christian Biais sont heureusement venues ajouter à ce 
portrait très succinct des syndics26. En étudiant la création des Chambres de commerce et 
du syndic des négociants en France, il constate que le contexte politique du début du 
XVIIIe siècle est favorable à l'émergence d'une nouvelle tribune pour les marchands 
coloniaux. On y apprend que les syndics de Québec font des demandes sur la traite des 
fourrures, sur le cabotage, sur la construction de bateaux et sur le commerce au détail. 
En plus du rôle de représentant des marchands de la ville, le syndic exerce des tâches
22 Pierre-Georges Roy, La ville de Québec sous le régime français, Québec, Rédempti Paradis, vol. 2, 
1930, p. 83-84.
23 Guy Frégault, La civilisation de la Nouvelle-France, 1713-1744, Montréal, société des éditions Pascal, 
1944, p. 159-160.
24 John Hare, Marc Lafrance et David-Thiery Ruddel, Histoire de la ville de Québec, 1608-1871, 
Montréal/Hull, Boréal/Musée canadien des civilisations, 1987, p. 48.
25 Pour une définition de marchand forain, consultez la page 87 de ce mémoire.
26 Biais, Gallichan, Lemieux et Saint-Pierre, Québec: quatre siècles d'une capitale, p. 85-89.
reliées aux affaires militaires. Biais ne retrouve que les quatre derniers individus à 
occuper la fonction de syndics des négociants à Québec, sans résoudre la question de la 
représentation marchande pendant les premières décennies ayant suivi la création de la 
charge de syndic. Il décrit le représentant des marchands comme étant « un élément actif 
dans la capitale coloniale27 ». Spécialiste de l'histoire de la ville de Québec, il ne traite 
toutefois pas de la situation de Montréal. Quant à l'efficacité des syndics dans leur rôle 
de représentants, il constate que les requêtes faites par le syndic des négociants sont 
rejetées à plusieurs reprises, sans faire une analyse plus poussée de la nature des requêtes 
et des sujets qui y sont traités28.
Hormis la contribution récente de Biais, l'historiographie ne fait que mentionner 
l’existence du syndic des négociants, celui-ci demeurant ainsi méconnus. Les études sur 
la représentation ayant mis l'accent sur le XVIIe siècle, période pendant laquelle ces 
institutions sont plus vivantes, l'étude des syndics des négociants, créés en 1717, a donc 
été négligée, les organes de représentation étant d'autant plus faible à leur époque. Les 
lacunes des sources concernant les syndics expliquent en grande partie le peu d'attention 
que les historiens leur ont consacrée. N'étant pas des officiers de l'administration 
coloniale, leurs archives n'ont pas été conservées dans les séries du pouvoir exécutif ou 
judiciaire. Seules quelques traces subsistent, notamment les requêtes envoyées aux 
administrateurs coloniaux ou métropolitains.
27 Ibid., p. 89.
28 Biais, « La représentation en Nouvelle-France », p. 51-75.
9Sources et méthodologie
Il faut avoir recours à plusieurs types de sources pour identifier les syndics et 
analyser leur travail. À partir du Fonds du Conseil souverain29, du Fonds des Intendants30 
et de la correspondance coloniale31, nous avons repéré la plupart des représentants de la 
classe marchande. Les actes notariés ainsi que les registres paroissiaux donnent aussi 
quelques noms d'individus. Au final, nous avons répertorié quatre syndics à Québec et 
quatre à Montréal. Il s'agit de Gabriel Greysac, de Pierre Trottier Desauniers, de Joseph 
Perthuis et de Jean-Pascal Taché pour Québec et de Louis Charly Saint-Ange, de Ignace 
Gamelin (fils), Charles Héry Duplanty et de Pierre-Jean-Baptiste Hervieux pour 
Montréal.
Il est à noter que tous ces hommes ont occupé les fonctions de syndic après 1740, 
ce qu'aucun chercheur n'avait relevé. Les syndics ont existé avant cette date, mais la 
représentation marchande se fait en groupe de 1717 à 1740, ce qui nous oblige à étudier 
des formes de représentation collective.
Parmi les syndics, on retrouve des négociants et des marchands. Selon le 
dictionnaire de l'Académie française, ce qui distingue le négociant du marchand, c’est 
que « le premier fait le commerce en grand; le second vend en détail32 ». Dans la 
colonie, seuls quelques individus se qualifient de négociants, même si plusieurs autres, 
notamment, les marchands équipeurs, font du commerce de gros. Dans la majorité des
29 Canada, Québec, BAnQ, Fonds Conseil souverain (TPI).
30 Canada, Québec, BAnQ, Fonds des Intendants (El).
31 France, ANOM, Archives des colonies.
32 L'Académie française, Dictionnaire, 1798, p. 204 cité dans The University of Chicago, Analyse et 
traitement informatique de la langue française [site Web], consultée le 4 mars 2013, 
http://artfl.atilf.fr/dictionnaires/index.htm
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cas, ce sont les négociants et leurs syndics qui rédigent les placets et mémoires que l'on 
envoies aux autorités. Cependant, on retrouve plusieurs marchands comme signataires 
de ces requêtes même si elles sont envoyées aux noms des négociants d'une ville ou de 
la colonie. Il y a aussi, à l'occasion, des demandes qui sont faites aux noms des 
marchands. Au niveau de l'identification de la profession des individus, le vocabulaire y 
est encore plus variable. Il arrive qu'une même personne se dise négociant à un moment 
et marchand à un autre, voir les deux en même temps. On peut supposer qu'il y a une 
évolution dans la situation professionnelle d'un individu entre les deux termes, mais cela 
n'explique pas tous les cas. Par exemple, le syndic Ignace Gamelin se dit négociant dans 
un acte notarié daté du 6 juin 175433. Neuf jour plus tard, il porte le titre de marchand34 
pour ensuite retourner à celui de négociant l'année suivante35. Nous utiliserons donc le 
terme employé dans les sources.
L'homonymie présente parfois quelques problèmes dans la recherche 
prosopographique. Dans ce petit corpus, c'est le cas d'Ignace Gamelin qui a posé le plus 
de difficultés. Le syndic Ignace Gamelin est le deuxième ayant porté ce nom utilisé 
pendant trois générations. Le syndic est né en 1698 alors que son père décède en 1739, 
ce qui pourrait entraîner un chevauchement de carrière pendant une vingtaine d'années.
33 Canada, Québec, BAnQ, Greffes de notaires, CN601, S108, notaire Louis-Claude Danré de Blanzy, 
Obligation de Pierre Cardinal, voyageur dans les Pays d'en Haut, demeurant à Montréal sur la place 
Darmes, à Ignace Gamelin, négociant, de la ville de Montréal, rue St-Paul, le 6 juin 1754.
34 Canada, Québec, BAnQ, Greffes de notaires, CN601, S108, notaire Louis-Claude Danré de Blanzy, 
Titre clérical de Ignace Gamelin, par Ignace Gamelin, marchand bourgeois et Marie-Louise Dufros de 
Lajemeraye, son épouse, de Montréal, rue Saint-Paul, ses père et mère, le 15 juin 1754.
35 Canada, Québec, BAnQ, Greffes de notaires, CN601, S108, notaire Louis-Claude Danré de Blanzy, 
Contrat de mariage entre Etienne-Guillaume de Figuiery, écuyer et capitaine d'infanterie au régiment 
de Béam de Montréal, fils majeur de Guillaume de Figuiery, écuyer et de Claire de Pages de Vessière, 
de la ville de Castelsarrazin, paroisse Saint-Sauveur en Launguedoc, diocèse de Montauban; et 
Marie-Josèphe Gamelin, fille de Ignace Gamelin, négociant et de Louise Dufros de Lajemeray, de 
Montréal, rue Saint-Paul, le 27 décembre 1755.
Dans les cas où nous sommes dans l'impossibilité de différencier les deux individus, 
nous le précisons. Le fils du syndic se nomme également Ignace, mais comme il est 
destiné à une carrière ecclésiastique, cela réduit le potentiel de confusion36. Le même 
problème d'homonymie survient avec Pierre Trottier Desauniers, puisque son père porte 
le même nom. Ce cas a posé moins de difficultés, puisque le père est marchand à 
Montréal, tandis que le fils poursuit sa carrière à Québec.
Un neuvième nom apparaît parfois dans les listes de syndics. Une notice 
d'archiviste concernant une requête des négociants mentionne la nomination du 
marchand de Montréal Jean-Baptiste Léchelle comme syndic37. Cependant, lorsque nous 
regardons le contenu du document, l'individu en question est identifié en tant que syndic 
adjoint et non comme syndic des négociants. De plus, son profil ne concordant pas avec 
celui des syndics en titre (famille, mariage, carrière), il a été retiré de cette étude. 
D'autres qui s'intéresseront à la structure interne des organes de représentation 
marchande pourront étudier la question des syndics adjoints.
Une multitude de sources et de documents a servi à la construction du profil des 
syndics. Les registres paroissiaux et les actes notariés, disponibles respectivement à 
partir des banques de données du Programme de recherche en démographie historique38 
et de Parchemin39, ont permis d'établir leur lieu et date de naissance, le nom de leur
36 Canada, Québec, BAnQ, Greffes de notaires, CN601, S108, notaire Louis-Claude Danré de Blanzy, 
Titre clérical de Ignace Gamelin, par Ignace Gamelin, marchand bourgeois et Marie-Louise Dufros de 
Lajemeraye, son épouse, de Montréal, rue Saint-Paul, ses père et mère, le 15 juin 1754.
37 Canada, Québec, BAnQ, Fonds Juridiction royale de Montréal (TL4), Série 1 (SI), Dossier 5926 
(D5926), Assemblée des marchands de Montréal pour favoriser la formation d'une nouvelle compagnie 
à Paris ayant le monopole du castor et du ginseng, 29 septembre 1754.
38 Le programme de recherche en démographie historique de l'Université de Montréal (PRDH)( 1er juin 
2004), Répertoire des actes d'état civil, 1621-1799 [site Web], consulté le 2 février 2010, 
http://www.genealogie.umontreal.ca/
39 Société de recherche Archiv-Histo, Parchemin : banque de données notariales, 1635-1765 [CDROM].
12
épouse et leurs activités professionnelles. Ces types de sources nous renseignent sur des 
événements familiaux et professionnels à des moments précis dans le temps. Dans les 
registres d'état civil, on retrouve les actes de baptême, de mariage et de sépulture qui 
rythment le cycle de vie familial. Les greffes de notaires contiennent des actes de toute 
sorte, mais les plus pertinents pour cette étude sont les actes de nature commerciale : 
obligations, actes de société, procurations, ventes, etc. Les études biographiques des 
familles canadiennes de Pierre-Georges Roy40, le Dictionnaire biographique du 
Canada41 et le Dictionnaire généalogique des familles canadiennes depuis la fondation 
de la colonie jusqu'à nos jours42 de Cyprien Tanguay ont complémenté nos informations 
sur le profil des syndics.
La base de données est l'outil qui nous a semblé le plus adéquat pour reconstruire 
le réseau social et économique des syndics des négociants. Elle a été réalisée à partir des 
registres paroissiaux et des actes notariés disponibles à partir du P.R.D.H. et de 
Parchemin. Lors du dépouillement des sources, l'idée générale était de recueillir le plus 
de documents possibles pour chaque syndic. Chaque individu ayant un lien direct avec 
un des syndics a été inscrit dans la base de données. L'objectif est de déterminer si le 
réseau des syndics a contribué à leur ascension sociale et professionnelle. Les liens avec 
les individus ayant un statut égale ou supérieur aux syndics ont été priorisés. Les 
marchands voyageurs, les artisans et les habitants ont donc été retirés de l'analyse, 
puisqu'ils n'ont vraisemblablement pas joué un rôle décisif dans la carrière des syndics
40 Par exemple, voir La famille Charly Saint-Ange, Lévis, [s.n.], 1945,23 p.
41 Dictionnaire biographique du Canada en ligne [site Web], consulté le 10 mars 2012, 
http://www.biographi.ca/index-f.html
42 Cyprien Tanguay, Dictionnaire généalogique des familles canadiennes depuis la fondation de la 
colonie jusqu'à nos jours, Province de Québec, Eusèbe Sénécal, vol. 1, 1871,623 p.
des négociants. Dans le doute, par exemple dans le cas où la profession de quelqu'un 
était inconnue, l'individu était retenu. Pour cette raison, des marchands voyageurs, des 
artisans et des habitants pourraient se retrouver dans la base de données. Au total, celle- 
ci contient 1280 entrées d'individus43.
La liste des requêtes a été réalisée à partir du Fonds du Conseil souverain, du 
Fonds des Intendants et de la correspondance coloniale disponibles grâce à la banque de 
données Archives Canada-France44. Nous retrouvons dans ces fonds les requêtes 
rédigées par les négociants ou leurs syndics, les lettres de l'intendant qui transmettent ou 
font référence à des demandes de la communauté marchande, ainsi que les réponses des 
autorités françaises (ou leur silence) en lien avec ces requêtes. Seules les demandes 
identifiées comme ayant été soumises par les négociants du Canada ou leurs syndics ont 
été analysées. Les requêtes écrites par seulement quelques négociants ou qui n'ont pas 
l'appui du syndic n'ont pas été retenues. Ces requêtes soulèvent l'existence de différences 
de vues au sein de la communauté marchande, mais nécessiteraient une étude distincte. 
Certaines demandes ont été repérées lorsque les autorités, dans des arrêts, des 
ordonnances et des lettres, font référence à une requête de la part des syndics ou des 
marchands du Canada. De cette façon, nous avons dressé un corpus de 67 requêtes 
contenu dans environ 41 placets et mémoires. Les demandes ont été comparées avec les 
réponses reçues et les ordonnances subséquentes afin de déterminer leur taux de 
succès45.
43 Cette base de données est disponible sur DVDROM en annexe à ce mémoire.
44 France, Canada, Québec, Archives Canada-France [site Web], consulté le 10 novembre 2012. 
http://bd.archivescanadafrance.org/
45 Présentées dans leur entièreté à l'annexe B, ces requêtes seront aussi accessibles aux chercheurs 
intéressés à 1URL http://pages.usherbrooke.ca/histoire/vitrine/svndics/tableau demande.htm.
Nous exposerons nos résultats de recherche en trois chapitres. Le premier traitera 
de la représentation, autant populaire que marchande, du XVIIe siècle jusqu'à l'arrivée du 
syndic des négociants en 1717. Dans un deuxième temps, nous étudierons le profil 
social, le profil économique et le réseau des individus occupant la fonction de syndic des 
négociants. Nous pourrons ensuite analyser les requêtes faites par les négociants ainsi 
que leur impact dans l'adoption de la réglementation.
CHAPITRE I : LA MISE EN PLACE D’UN SYSTÈME DE 
REPRÉSENTATION MARCHANDE
Afin de bien saisir le rôle du syndic des négociants dans les rapports entre ces 
derniers et les autorités, il est nécessaire d'étudier les autres formes de représentations, 
autant populaires que marchandes, qui l'ont précédé. En France, selon les pratiques 
locales, le syndic, le maire, l'échevin ou encore la chambre de commerce, représentent 
les intérêts de leurs communautés auprès des autorités locales, provinciales ou royales1. 
Dans la colonie, les autorités instaurent divers modes de représentations de manière ad 
hoc, la métropole n'ayant pas l'approche planifiée que lui a prêtée Sigmund Diamond2. 
Lorsqu'elle constate qu'une forme de représentation ne donne pas les résultats 
escomptés, elle la remplace par une autre.
Au cours du XVIIe siècle, les habitants de la colonie disposent de divers moyens 
pour faire connaître leur point de vue, telles que les assemblées d'habitants, les 
assemblées de notables et les remontrances. Dans la plupart des cas, les différentes 
formes de représentations sont composées d'individus issus de l'élite de leur groupe 
social respectif, ou pour reprendre les termes de l'époque, les principaux habitants.
Faisant suite à une recommandation de Colbert, Frontenac met fin aux élections 
de représentants en 1677. L'élection de délégués reste interdite jusqu'en 1717 lorsqu'on 
autorise la communauté marchande de la colonie à être représentés par un syndic. Il est 
important de bien comprendre les pratiques représentatives canadiennes pour analyser le 
rôle des syndics des négociants au XVIIIe siècle.
1 La représentativité de ces intermédiaires est fort variable, comme nous le rappelle Guy Saupin dans 
« Les corps de ville dans la France moderne : tendances historiographiques récentes », Le Bulletin de 
la S.H.M.C., n° 3-4 (2000), p. 123-134.
2 Sigmund Diamond, « Le Canada français du XVIIe siècle : une société préfabriquée », Annales. 
Economies, Sociétés, Civilisations, vol. 16, n° 2 (1961), p. 317-354.
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Les formes traditionnelles de représentation populaire
Les formes de représentation populaire sont nombreuses au XVIIe siècle. Elles se 
succèdent, voire se chevauchent durant tout le siècle. Grâce aux assemblées d'habitants, 
de police et de notables, chaque couche de la société dispose d'instruments pour se faire 
entendre. Bien que totalement différentes des assemblées de marchands et de négociants 
du XVIIIe siècle, certaines formes de représentation sont déjà réservées à la classe 
marchande. C'est le cas pour les compagnies de traites.
Les assemblées d'habitants
Le premier mode de représentation populaire apparaît en 1647 avec l'élection 
d'un procureur-syndic à Québec, à Trois-Rivières et à Montréal. Élus lors d'assemblées 
par les habitants de leur ville respective, ces syndics ont pour fonction de représenter les 
intérêts de leur communauté auprès des autorités. Son rôle est toutefois limité, puisqu'il 
doit obtenir l'autorisation du juge ou du commandant d'un lieu pour tenir une assemblée 
ou pour signer tout document en tant que syndic3.
Les transformations de la fonction de procureur-syndic reflètent l'instabilité des 
institutions d'avant 1665. Au départ, il prend place au Conseil de Québec pour y 
présenter les intérêts de la communauté, mais sans toutefois avoir le droit de 
délibération4. Les syndics des habitants sont exclus de ce conseil dès 1648, mais ils 
obtiennent le droit d'élire, avec le gouverneur général, les gouverneurs particuliers et le
3 Gustave Lanctôt, L'administration de la Nouvelle-France, Montréal, Éditions du jour, 1971, p. 140.
4 Ibid., p. 137.
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supérieur des Jésuites, les autres membres du Conseil jusqu'en 16565. On retire cette 
fonction au syndic en 1656, l'ensemble des habitants détenant alors le droit d'élire quatre 
des conseillers jusqu'en 1661. Signe de la fragilité des institutions, le gouverneur Pierre 
Dubois d'Avaugour abolit le poste de procureur-syndic à Québec en 16626.
En 1663, la colonie devient une province royale et de nouvelles institutions sont 
mises en place. Le Conseil de Québec est remplacé par le Conseil souverain. Parmi les 
expériences tentées par la nouvelle administration, on permet l'élection d'un maire et de 
deux échevins à Québec afin de s'occuper des affaires publiques7. La première élection a 
lieu le 7 octobre 1663, mais cinq semaines plus tard, le Conseil revient sur sa décision et 
abolit ces postes pour rétablir celui du syndic.
Le syndic de Québec occupe ses fonctions de façon active durant plusieurs 
années, à l'exception de la période de 1665 à 1667 en raison de la réorganisation du 
Conseil souverain. Il se présente à maintes reprises devant le Conseil pour faire valoir 
les différents points de vue des habitants sur des sujets tels que le prix des marchandises, 
l'établissement d'une brasserie, le tarif du castor, la liberté du commerce ou la 
suppression des droits sur les liqueurs8. À Trois-Rivières, le poste de syndic est aboli en 
1661 pour être rétabli en 1664. On perd la trace de celui-ci à partir de 16659. À 
Montréal, le syndic demeure actif sauf de 1665 à 1667. Il traite de problèmes liés au 
commerce, au défrichement, à la milice et au logement des troupes10.
En 1673, le gouverneur Louis de Buade, comte de Frontenac remplace le poste
5 Biais, « La représentation en Nouvelle-France », p. 61.
6 Ibid., p. 61.
7 JDCS, vol. 1, p. 5; cité dans Biais, « La représentation en Nouvelle-France », p. 62.
8 Lanctôt, L'administration, p. 141.
9 Ibid., p. 142.
10 Dechêne, Habitants et marchands, p. 369.
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de syndic de Québec par trois échevins; l'un d'entre eux devient juge de police et les 
deux autres ses adjoints". Ils peuvent, après en avoir demandé l'autorisation au 
gouverneur, convoquer une assemblée « où tous les habitants du pays seront reçus pour 
y communiquer leurs lumières sur la culture des terres et les travaux et commerces qui 
pourront contribuer à former, étendre enrichir la colonie12 ». Le ministre Colbert 
n'approuvait pas le changement initié par Frontenac. Il lui rappelle dans une lettre que le 
poste de syndic est voué à disparaître lorsque la colonie sera plus développée, « étant 
bon que chacun parle pour soi, et que personne ne parle pour tous13 ». Au cours des trois 
années suivantes, les syndics disparaissent du paysage politique. Celui de Montréal est 
suspendu en 1674 par un commissaire du Conseil souverain14. Les autres sont abolis en 
167715.
La disparition définitive des syndics des habitants provoque des réactions 
mitigées dans la population. Les habitants, les artisans et les commerçants sont ceux qui 
ont le plus à perdre dans cette affaire16. Ceux de Montréal vont notamment demander 
que leur syndic reprenne ses fonctions17. Privés de leur représentant, ils peuvent tout de 
même donner leur avis, mais sous forme d'humbles supplications et de remontrances. 
Quant aux notables, ils sont indifférents à la disparition du syndic des habitants. L'élite
11 Lanctôt, L'administration, p. 141-142.
12 Règlements de police pour la ville de Québec faits par M. de Frontenac, 28 mars 1673; cité dans 
Pierre-Georges Roy, Ordonnances, Commissions, etc., etc., des gouverneurs et intendants de la 
Nouvelle-France, 1639-1706, Beauceville, L'Éclaireur, vol. 1,1924, p. 139.
13 Extrait d'une lettre de Colbert à M. de Frontenac, 13 juin 1673; cité dans Documents historiques, 
correspondance échangée entre les autorités françaises et les gouverneurs et intendants, Québec, 
1893, p. 206; cité dans Biais, « La représentation en Nouvelle-France », p. 63.
14 France, ANOM, série F, vol. II, fol. 179-179v; cité dans Robichaud, Les réseaux d'influence, p. 158.
15 Biais, « La représentation en Nouvelle-France », p. 63.
16 Louise Dechêne, Le peuple, l'État et la Guerre au Canada sous le Régime français, Montréal, Boréal, 
2008, p. 224-225.
17 Robichaud, Les réseaux d'influence, p. 158.
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coloniale s'est déjà détachée de cette forme de représentation depuis quelque temps et 
possède d'autres moyens pour se faire entendre, telles que les assemblées de notables et 
de police ou à travers les mécanismes du clientélisme.
Le cas des syndics des habitants est un bon exemple du caractère expérimental 
des formes de représentation en Nouvelle-France. Le fait que l'on abolisse, que l'on 
remplace et que l'on rétablisse le poste démontre que les institutions représentatives 
coloniales ne sont pas encore figées. Certains ont cru voir une forme de démocratie dans 
le syndic des habitants18, mais le contrôle exercé par les autorités sur celui-ci ainsi que 
sur les assemblées tend à infirmer cette hypothèse.
Les assemblées de police
Peu avant la suppression du représentant des habitants, l'administration coloniale
crée une nouvelle tribune pour permettre aux principaux habitants d'exprimer leur point
de vue. Le 11 mai 1676, en préparant les règlements généraux concernant la police
coloniale, l'intendant Duchesneau reprend l'idée de Frontenac qui permettait à l'un des
échevins d'organiser des assemblées publiques tout en prenant soin de les placer sous
autorité judiciaire. Comme il est stipulé dans l'article 42 du règlement du 11 mai :
Il sera tenu tous les ans par le dit lieutenant général deux 
assemblées de police générale, une au quinze de novembre 
et l'autre au quinzième avril, où les principaux habitants de 
cette ville seront appelés, dans lesquelles le prix du pain 
sera arrêté, et il sera avisé aux moyens d'augmenter et 
enrichir la colonie, et auxquelles le conseil nommera deux 
conseillers pour y présider s'il le juge à propos. Et ce qui
18 Jacques-Yvan Morin et José Woehrling, Les constitutions du Canada et du Québec du régime français 
à nos jours, Montréal, Thémis, vol. 1,1994, p. 21.
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sera résolu aux dites assemblées sera rapporté au dit 
Conseil par lesdits conseillers ou lieutenant général pour 
résoudre ce qui devra être exécuté19.
La majorité des assemblées a pour fonction de déterminer les prix des denrées, tels que
le pain, le blé et la viande, mais à certaines occasions, elle est consacrée à l'entretien des
rues, l'inspection des poids et mesures, à l'alignement des maisons et à la prévention des
incendies20. La règlementation adoptée suite aux assemblées de police de Québec est
transmise à Trois-Rivières et à Montréal lorsque cela les concerne.
Au départ, les assemblées de police réunissent les principaux habitants, mais en
raison de la fréquence des réunions sur la hausse des prix des denrées, les commerçants,
les artisans, les boulangers et les bouchers vont progressivement s'y joindre. Il arrive à
quelques occasions que le Conseil rassemble seulement les représentants des différents
métiers concernés. Par exemple, en 1678, l'intendant convoque seulement les cabaretiers
afin d'instaurer un règlement sur le prix du vin21.
En principe, c'est au lieutenant général que revenait le droit de convoquer une
assemblée de police, mais la réalité est tout autre, puisque l'intendant ainsi que le
Conseil souverain en organisent également. Cependant, le Conseil souverain perd son
droit d'établir des réglementations concernant la police coloniale en 1685, et ce, au profit
de l’intendant22. Il tente une dernière fois de s'immiscer dans la réglementation du
commerce en 1715, mais son initiative sera désavouée par le Ministre23.
19 JDCS, vol. 2, p. 73; cité dans Biais, Gallichan, Lemieux et Saint-Pierre, Québec: quatre siècles d'une 
capitale, p. 79-80.
20 Élise Frêlon, Les pouvoirs du conseil souverain de la Nouvelle France dans l'édiction de la norme: 
1663-1760, Paris, Harmattan, 2002, p. 196.
21 Ibid., p. 198-199.
22 Ibid., p. 174.
23 Dechêne, Le partage des subsistances, p. 44-45.
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Nous disposons de peu d'informations au sujet du processus de représentation. 
Selon Élise Frêlon, une à deux semaines après une assemblée de police, un procès- 
verbal, rédigé par les deux conseillers qui présidaient la rencontre, est remis au 
procureur général afin qu'il donne son avis24. Ce dernier, après avoir pris connaissance 
du contre rendu de l'assemblée, soumet un projet de règlement au Conseil. Après la 
délibération des conseillers, l'intendant adopte la nouvelle règlementation. Même si ce 
processus permet aux autorités coloniales de connaître l'avis des habitants, il reste que 
ces assemblées demeurent consultatives. Les assemblées étudiées sont convoquées par le 
Conseil et c'est celui-ci qui a la décision finale. Par contre, il arrive à plusieurs reprises 
que certaines assemblées soient convoquées à la suite de requêtes et de plaintes par les 
commerçants et les artisans concernant principalement le prix des denrées. Les archives 
de la Prévôté et de l'intendance ne permettent toutefois pas d'étudier les assemblées de 
police encadrées par le lieutenant général ou l'intendant.
Bien qu'elles sont fréquentes au début de la période, les assemblées de police 
vont progressivement diminuer pour disparaître complètement au début du XVIIIe siècle. 
Même si le règlement de 1676 mentionne la tenue de ces assemblées deux fois par 
années, de 167725 à 1712, on n'en compte qu’une vingtaine26. En 1712, l'intendant est le 
seul à rédiger les règlements de police et il ne prend plus la peine de convoquer les 
principaux habitants pour le faire. Il semble que le roi ait voulu empêcher le 
développement d'un organe représentatif par crainte de perdre sa souveraineté27.
24 Frêlon, Les pouvoirs du conseil souverain, p. 198-199.
25 Bien que le règlement soit adopté le 11 mai 1676, la première assemblée a lieu le 14 janvier 1677.
26 Biais, Gallichan, Lemieux et Saint-Pierre, Québec: quatre siècles d'une capitale, p. 80.
27 Lanctôt, L'administration, p. 147.
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Les assemblées de notables
Lorsque le roi souhaite connaître l'avis de la population, il convoque une 
assemblée de notables, ou assemblée exceptionnelle, réunissant les habitants les plus 
respectables de la société. En France, de nombreuses assemblées de ce type ont lieu. 
Aucune réglementation ne précise la composition, la taille ou la fréquence des 
assemblées. Le tout est à la discrétion des autorités28.
En Nouvelle-France, les assemblées de notables sont convoquées par le 
gouverneur, l'intendant ou le juge d'un lieu. Les thèmes abordés lors de ces assemblées 
sont variés. Cependant, le sujet le plus récurrent concerne le commerce. Par exemple, en 
1678, le roi ordonne à l'intendant et au gouverneur de rassembler les vingt principaux 
habitants du Canada actifs dans le commerce afin de discuter du problème de la traite 
d'alcool avec les Amérindiens29. Une assemblée a lieu en 1702 sur la suppression du 
droit du quart sur les peaux de castor30. En 1716, le gouverneur et l'intendant ont pour 
ordre de rassembler les notables de la colonie pour établir « les différentes espèces de 
denrées et marchandises qu'on peut tirer de leur pays et des prix qu'on peut leur donner 
desdites marchandises31 » afin de rendre la colonie plus rentable.
Les autorités ne se sont jamais senties obligées d'accepter les positions des 
notables lors des assemblées, puisque les véritables fonctions de celles-ci sont de 
connaître l'opinion générale des individus présents et de transmettre la volonté du roi sur
28 Marcel Marion, Dictionnaire des institutions de la France aux XVIIe et XVIIF siècles, Paris, Picard, 
1968, p. 399-400.
29 France, ANOM, collection Cl 1A, vol. 4, fol. 194-199v, Mémoire fait par ordre du roi sur le problème 
de la traite des boissons avec les Indiens, 24 mai 1678.
30 Callière et Beauhamois au Ministre, 3 novembre 1702; cité dans Lanctôt, L'administration, p. 149.
31 France, ANOM, C il A, vol. 36, fol. 47-50v, Instruction pour le gouverneur et intendant du Canada, 
1716.
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des sujets précis32. Malgré tout, dans certaines occasions, il est préférable, voire 
nécessaire, d'avoir le soutien de l'assemblée, par exemple, lorsque vient le temps de lever 
un nouvel impôt33. L'assemblée peut être manipulée par le gouverneur pour favoriser son 
point de vue, comme c'est le cas pour l'assemblée sur la traite de l'eau-de-vie34. L'opinion 
émise par la majorité des notables n'est toutefois qu'une opinion dont pourra tenir 
compte le roi dans sa décision. À titre d'exemple, dans le cas de la traite de l'eau-de-vie, 
le roi autorise ce commerce dans la colonie, mais interdit qu'on transporte de l'alcool 
vers les villages autochtones.
Particulièrement fréquentes durant la deuxième moitié du XVIIe siècle, les 
assemblées de notables sont quasi inexistantes au XVIIIe siècle35. Leur disparition peut 
être reliée à la création du syndic des négociants. A partir de 1717, tout ce qui traite du 
commerce est nécessairement redirigé, ou du moins en bonne partie, vers les assemblées 
de marchands et de négociants, ce qui élimine un des principaux sujets traités par les 
assemblées de notables.
La représentation marchande
En Nouvelle-France, il existe des formes de représentations marchandes
32 Biais, Gallichan, Lemieux et Saint-Pierre, Québec: quatre siècles d'une capitale, p. 80.
33 II est question ici d'imposition à l'occasion d'événements spéciaux, tels que la construction de l'enceinte 
de Montréal. Pour adopter un nouvel impôt, le gouverneur et l'intendant doivent le faire accepter par 
une assemblée de notables. Le tout nécessitait également l'approbation du roi. Aucun impôt général a 
vu le jour en Nouvelle-France. En 1704, le roi propose d'établir une imposition, mais elle n'a jamais vu 
le jour en partie grâce aux fortes contestations de la population. L'intendant et le gouverneur semblent 
également croire qu’une telle imposition s'appliquerait difficilement dans le contexte de la colonie. 
Lanctôt, L'administration, p. 77.
34 William John Eccles, Frontenac : The Courtier Govemor, Toronto, McClelland and Stewart Limited, 
1959, p. 67-68.
35 Frégault, La civilisation, p. 124.
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antérieures aux syndics et distinctes des assemblées de notables, plus spécifiquement au 
sein des compagnies de commerce. En 1645, faisant face à des difficultés financières 
depuis déjà plusieurs années, la Compagnie des Cent-Associés cède son monopole de 
traite des fourrures à tous les habitants36 de la colonie, excluant de ce fait les marchands 
forains, les engagés, les soldats et les membres du clergé. La Compagnie des Habitants, 
ou Communauté des Habitants, est créée. Néanmoins, la Compagnie des Cent-Associés 
demeure propriétaire de la Nouvelle-France.
En échange du monopole, la Compagnie des Habitants doit verser 1000 livres de 
castor chaque année ainsi que veiller à l'entretien de la colonie. Elle s'occupe donc à 
défrayer les coûts reliés au salaire et l'hébergement du gouverneur, de son lieutenant, des 
membres du clergé, des officiers, des capitaines et des soldats37. Elle s'acquitte aussi des 
honoraires de ses officiers de traite, par exemple les codirecteurs, les commis des 
magasins, les sous-commis et les capitaines de bateau38. Les codirecteurs, au nombre de 
douze, sont élus par les habitants39.
Même si, en théorie, la traite est accordée à tous les habitants, une poignée 
d'individus va prendre le contrôle de la compagnie. Selon Christophe Horguelin40, les 
bénéfices de la traite sont versés exclusivement aux détenteurs des différentes charges de 
la compagnie. Celles-ci sont monopolisées dès le départ par un groupe restreint de
familles soutenues par le clergé. C'est d'ailleurs suite au passage en France de deux
36 Le mot habitant ne désigne pas seulement les individus possédant ou cultivant une terre. Il signifie ici 
tout homme « habitué », c'est-à-dire établi au pays sur une habitation. Konrad Fillion, « Essai sur 
l’évolution du mot habitant (XVII'-XVIIP siècles) », RHAF, vol. 24, n° 3 (1970), p. 391.
37 Marcel Trudel, Histoire de la Nouvelle-France, vol. III : La seignerie des Cent-Associés, tome 1 : Les 
événements, Montréal, Fides, 1979, p. 171.
38 Christophe Horguelin, La Prétendue République : Pouvoir et société au Canada (1645-1675), Sillery, 
Septentrion, 1997, p. 29.
39 Trudel, Histoire de la Nouvelle-France, vol. III, tome 1, p. 177.
40 Horguelin, La Prétendue République, p. 23-43.
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individus de ce groupe que la Compagnie des Habitants est créée. En passant par 
l'interprète en pays amérindien jusqu'au solliciteur financier et politique en France, ce 
réseau rassemble tous les éléments essentiels au commerce. Entre 1646 et 1648, sur 65 
membres de la Communauté des Habitants, l'alliance des familles n'est représentée que 
par une quinzaine d'individus. Ils vont tout de même réussir à faire élire neuf des douze 
codirecteurs. Cette position avantageuse leur a permis de contrôler la distribution des 
contrats de construction, d'entretien et de location. Pendant que les dirigeants de la 
compagnie s'approprient les revenus, le reste des habitants absorbe les dépenses. En 
principe, ces derniers ont eu droit à une part des bénéfices, mais la réalité est autre 
chose, puisqu'aucune ne leur est distribuée41.
Cette situation a causé des mécontentements chez les petits habitants. Suite à 
leurs plaintes, le problème est remis aux autorités métropolitaines à l'automne 1646. À 
partir de 1647, au lieu d'être élus, les codirecteurs sont nommés par le Conseil de 
Québec et peuvent occuper leur fonction pour un maximum de trois ans. On permet 
également à tous les habitants de commercer individuellement avec les Amérindiens 
(cela fait suite au règlement de 1645 par le gouverneur interdisant aux habitants de 
traiter individuellement avec les Amérindiens)42. Le contrôle de la compagnie va 
néanmoins demeurer aux mains des mêmes individus.
Les années 1650 sont difficiles pour la compagnie. Les guerres iroquoises, la 
défaite de la Huronie et les difficultés financières provoquent de nombreux problèmes 
pour la Communauté des Habitants. La métropole tente de faire des réformes, mais elles
41 Dechêne, Habitants et marchands, p. 172.
42 Trudel, Histoire de la Nouvelle-France, vol. III, tome 1, p. 184-185.
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n'ont pas eu le résultat escompté. La Compagnie disparaît en 1663 avec l'arrivée du 
gouvernement royal, mettant ainsi fin à la représentation d'une grande compagnie 
détenant le monopole du commerce jusqu'à ce que soit créée la Compagnie de la 
Colonie. Les Canadiens n'ont pas de représentation au sein de la Compagnie des Indes 
occidentales, détentrice du monopole de 1664 à 1674, ou parmi les fermiers généraux 
qui en sont responsables jusqu'à la fin du siècle. Des compagnies coloniales de traite 
seront créées entre-temps, dont la Compagnie du Nord, mais elles n'ont pas le monopole 
du commerce.
En Europe, à la fin du XVIIe, le marché du castor est saturé. En 1699, le roi 
demande aux habitants de la Nouvelle-France d'accepter une réduction des prix des 
peaux de castor ou de fonder une nouvelle compagnie. Le 18 octobre 1699, une 
assemblée générale rassemblant les principaux habitants des trois villes est tenue afin de 
débattre de la question. Ils choisirent la seconde option, soit la création d'une nouvelle 
compagnie. Deux d'entre eux, élus à la pluralité des voix, passent en France afin de 
négocier l'entente. Le 10 octobre 1700, l'évêque de Québec, les magistrats du Conseil 
souverain, quelques officiers militaires et quelques négociants s'assemblent, sur ordre de 
la Cour, afin d'adopter les règlements de la future compagnie. La Compagnie de la 
Colonie est créée cinq jours plus tard43.
En principe, tous les habitants de la Nouvelle-France peuvent prendre part aux 
affaires de la nouvelle société, mais en réalité, seuls les plus fortunés ont la possibilité de 
le faire. Les actions de la Compagnie de la Colonie sont vendues à 50 livres, mais pour 
avoir une voix délibérative lors des assemblées de la société ou pour se faire élire au
43 Guy Frégault, Le XVIIF siècle canadien : études, Montréal, HMH, 1968, p. 249.
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bureau de direction, il faut détenir au moins 20 actions, ce qui représente un montant de 
1000 livres. De cette façon, le contrôle de la Compagnie de la Colonie est réservé aux 
mieux nantis44. À sa tête, on retrouve sept directeurs élus par les actionnaires, dont 
quatre doivent être marchands. François-Madeleine-Fortuné Ruette d'Auteuil, procureur 
général au Conseil souverain, est élu comme l'un des directeurs et au dire de l'intendant 
Jean Bochart de Champigny, il dirige seul la société45.
Avec un tel système, les gens les plus riches sont les mieux représentés au sein de 
la compagnie46. Les petits marchands n'ont pas les moyens d'investir le capital requis 
pour avoir un droit de délibération laissant ainsi les rênes de la société à l'élite. Les 
directeurs de la Compagnie de la Colonie ont néanmoins pu prétendre parler au nom de 
ses actionnaires. Ces derniers ne sont pas nécessairement impliqués dans le commerce 
des fourrures. Selon France Beauregard, ils sont commerçants, administrateurs, 
fonctionnaires, officiers militaires, gens de métiers, seigneurs et habitants47. De plus, 
près de la moitié d'entre eux est installée à Québec. Les marchands de Montréal, 
pourtant les plus actifs dans ce commerce, sont plus réticents à investir dans la 
Compagnie de la Colonie et ceux qui l'ont fait ne se sont engagés à investir que de 
petites sommes.
44 France Beauregard, Les actionnaires de la Compagnie de la Colonie (1700-1706), Mémoire de 
maîtrise, Université Laval, 1985, p. 137-138.
45 Biais, Gallichan, Lemieux et Saint-Pierre, Québec: quatre siècles d'une capitale, p. 83.
46 Guy Frégault a dénombré 213 actionnaires en 1706, représentant des engagements d'investissements 
d'environ 339 000 livres. Il les divise en quatre groupes selon le montant investi en action dans la 
société. Le premier est composé de onze individus représentant pour 110 700 livres en action. En 
d'autres mots, 5% des actionnaires possèdent un tiers des actions de la compagnie. Le deuxième 
groupe rassemble 54 actionnaires ayant investi 121 150 livres, soit un peu plus du tiers des 
investissements. Les 80 personnes faisant partie du troisième groupe investissent le minimum requis, 
soit 1000 livres, afin d'avoir une voix délibérative, contribuant ainsi d'un montant de 80 000 livres. Le 
dernier groupe est constitué de 101 petits actionnaires achetant pour 27 150 livres d'action, soit 8% du 
capital. Frégault, Le XVIIF siècle, p. 249-250.
47 Beauregard, Les actionnaires, p. 135-138.
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Les difficultés financières de la société se manifestent dès sa création. Suite à 
une enquête sur les affaires de la compagnie, Jérôme Phélipaux de Ponchartrain, ministre 
de la Marine, est convaincu que les problèmes sont causés par la mauvaise 
administration de la part des directeurs de la société. En avril 1705, il ordonne la 
dissolution du bureau de direction jusqu'à l'arrivée du nouvel intendant Jacques 
Raudot48. Au mois d'octobre de la même année, Raudot, lors d'une assemblée, annonce le 
remplacement des directeurs par un commis et un teneur de livres qu'il désignera lui 
même. Au début de 1706, à la demande de Ruette d'Auteuil, Ponchartrain permet que la 
nomination de ces deux nouveaux postes soit faite à la pluralité des voix lors d'une 
assemblée, mais la Compagnie de la Colonie cesse d'exister avant qu'une telle élection 
puisse avoir lieu49.
Malgré l'échec de cette compagnie de castor, Vaudreuil et Raudot croient en
l'utilité des assemblées marchandes pour le commerce de la Nouvelle-France. En
novembre 1706, peu avant la fin des activités de la Compagnie de la Colonie, ils
proposent au ministre d'en organiser :
Si vous voulez faire faire à l'avenir de ces sortes 
d'assemblées qui regardent le commerce, il ne faudra 
prendre que les marchands de Québec, Montréal et des 
Trois-Rivières qui se trouvent ordinairement à Québec à 
l'arrivée du vaisseau du roi. Si ce sont choses qui regardent 
la colonie en général, faire une assemblée de tous les 
habitants de cette colonie qui seront à Québec. Cette 
assemblée comprendra les trois villes de Canada, car une 
grande partie de ceux de Montréal et des Trois-Rivières s'y 
rendent dans le temps que le vaisseau du roi y est. Cette 
assemblée décidera des choses qu'on leur proposera. Il sera 
choisi une personne capable de leur rapporter la chose qui
48 Frégault, Le XV11F siècle, p. 263-264.
49 Biais, Gallichan, Lemieux et Saint-Pierre, Québec: quatre siècles d'une capitale, p. 83-84.
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sera mise en délibération et qui donnera son avis. Les voix 
seront reçues par les Sieurs Raudot qui aussi bien que le 
Sieur de Vaudreuil donneront leurs avis. Les derniers et le 
rapporteur dresser[ront] la délibération qui sera signée de 
lui, des Sieurs de Vaudreuil et Raudot et de cinq des 
assistants, savoir, deux de Québec, deux de Montréal et un 
de Trois-Rivières50.
La métropole est d'accord avec l'idée du gouverneur et de l'intendant. Elle leur ordonne 
de dresser la réglementation nécessaire afin que ces assemblées soient tenues en bonne 
et due forme51. Le processus est complété le 12 novembre 1707.
Le gouverneur et l'intendant décident des enjeux à discuter lors de ces 
assemblées. Il est arrivé que le roi s'en serve, par le biais du gouverneur, pour exprimer 
ses intentions sur certains sujets. Nous ignorons comment le rapporteur et les cinq autres 
membres de l'assemblée sont choisis. Qu'ils soient nommés par les autorités ou élus à la 
pluralité des voix par l'assemblée, ils constituent une forme de représentation 
marchande. Même si les autorités coloniales n'ont pas l'obligation de suivre les 
propositions des membres de l'assemblée, la communauté marchande a tout de même eu 
le droit d'exprimer son opinion sur les sujets à débattre. Selon Christian Biais, les 
assemblées marchandes de Vaudreuil et de Raudot cessent d'avoir lieu suite au départ de 
l'intendant en 171152. D'autres assemblées de marchands et de négociants ont lieu après 
cette date, mais sous une structure différente53.
50 Vaudreuil et de Raudot au ministre, 3 novembre 1706; cité dans RAPQ, 1920-1975, tome 19, p. 154; 
cité dans Biais, Gallichan, Lemieux et Saint-Pierre, Québec: quatre siècles d'une capitale, p. 84-85.
51 William John Eccles, Le gouvernement de la Nouvelle-France, Ottawa, Société historique du Canada, 
no. 18,1975, p. 15
52 Biais, Gallichan, Lemieux et Saint-Pierre, Québec: quatre siècles d ’une capitale, p. 85.
53 France, ANOM, C11A, vol. 36, fol. 292-295, Procès-verbal d'une assemblée des négociants du Canada 
concernant certaines allégations de Denis Riverin, 8 octobre 1716.
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La représentation marchande au XVIIP siècle
Le début du XVIIP siècle est favorable à l'émergence d'un nouveau mode de 
représentation pour la classe marchande. L'avènement de la régence ainsi que la fin de la 
Guerre de Succession d'Espagne marquent le début d'une période propice au négoce. 
L'arrivée du syndic des négociants en Nouvelle-France s'inscrit dans ce processus de 
développement et de régularisation du commerce.
Les institutions et les réglementations favorables au commerce
L'idéologie de la métropole vis-à-vis le commerce connait de profonds 
bouleversements au début du XVIIP siècle. La France prend progressivement 
conscience de l'importance du commerce comme critère essentiel à la puissance d'un 
État54. Le mercantilisme prime toujours, mais cette idéologie va se libéraliser au cours 
du siècle. La France va passer d'un système économique centré sur le royaume à un 
système impérial, permettant ainsi aux colonies françaises de faire du commerce entre 
elles. Par contre, cela n'est pas synonyme de liberté de commerce. Les autorités 
françaises vont maintenir une forme de dirigisme. La métropole instaure une série 
d'institutions et de règlementations afin de favoriser les échanges commerciaux tout en 
gardant un certain contrôle sur ceux-ci.
La création du Conseil de Commerce en 1700 marque un tournant dans la
politique de la monarchie française55. Au départ, ce conseil est composé de six
54 Maurice Filion, La pensée et l'action coloniales de Maurepas vis-à-vis du Canada, 1723-1749 : l ’âge 
d'or de la colonie, Ottawa, Leméac, 1972, p. 92.
55 Selon Thomas J. Schaeper, la création du Conseil de Commerce est l'initiative du gouvernement
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commissaires, tous officiers de la Couronne, et de treize députés représentant les grandes 
villes marchandes de France. Deux des treize députés sont nommés par le roi afin qu'ils 
représentent la ville de Paris, les autres étant élus dans leur ville respective. Le Conseil 
de Commerce inclut également deux fermiers généraux, mais ils sont convoqués 
seulement lorsque le sujet traité les concerne. Sa structure se transforme au fil du temps, 
ajoutant ou supprimant des postes, tels que des directeurs des finances et des intendants 
de commerce. L'objectif du Conseil de Commerce est de conseiller le contrôleur général 
des finances ainsi que le secrétaire d'État à la marine sur tout ce qui concerne les 
manufactures françaises et le commerce, autant au niveau national qu'international56. Les 
sujets qu'on y discute sont variés, tels que la construction de routes, le système postal, 
les querelles entre les marchands et les commis des fermiers généraux, la pêche, le 
commerce étranger et les colonies françaises. Le conseil est vite devenu un véritable 
«entrepôt» ^information : «The resuit o f ail this stockpiling of data was that the 
Council of Commerce became the govemment's library o f information on ail 
commercial affairs57». Néanmoins, il ne peut que discuter des sujets préalablement 
soumis par le contrôleur général des finances ou par le secrétaire d'État à la marine. De 
plus, ces derniers sont libres d'appliquer, ou non, les avis du conseil, puisque celui-ci 
existe simplement en tant qu'organe consultatif.
français contredisant ainsi la théorie voulant qu'elle soit liée à un mouvement antimercantiliste en 
provenance des marchands français. The French Council o f  Commerce, 1700-1715 : A Study o f  
Mercantilism after Colbert, Columbus, Ohio State University Press, 1983, p. 6-13; Le Conseil de 
Commerce de 1700 n'est pas le premier dans l'histoire de la France moderne. Il y en a eu, par exemple, 
au temps du roi Henry IV, du cardinal Richelieu et du ministre Colbert. Leurs structures ainsi que leurs 
fonctions divergeaient de celles du Conseil de Commerce de 1700. Jacques Savary des Bruslons, 
Dictionnaire universel de commerce : contenant tout ce qui concerne le commerce qui se fait dans les 
quatre parties du monde, par terre, par mer, de proche en proche, & par des voyages de long cours 
tant en gros qu'en détail, Paris, tome 1, 1723, p. 1458-1460.
56 Shaeper, The French Council, p. 22
57 Ibid., p. 32.
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Peu après la création du Conseil de Commerce, un nouvel arrêt, cette fois-ci le 30 
août 1701, permet la création d'une multitude de Chambres de Commerce dans plusieurs 
villes françaises. Par exemple, c'est le cas avec la chambre de Lyon en juillet 1702, celle 
de Rouen en juin 1703, celle de Toulouse en décembre 1703, celle de Montpellier en 
1704 et celle de Lille en 171458. La Chambre de Commerce a le même objectif que le 
Conseil de Commerce, mais au niveau local : écouter l'opinion des marchands locaux et 
informer le gouvernement des choses qui sont favorables au développement du 
commerce. Bien que chaque chambre possède une structure différente, les assemblées 
réunissent, en général, des magistrats et d'importants marchands et négociants. Ces 
assemblées ont également la tâche d'élire les députés qui siègent au Conseil de 
Commerce.
Le désir de développer le commerce et de faciliter la résolution des conflits 
concernant les questions maritimes poussent le Conseil du roi à établir, avec les Lettres 
patentes d'avril 1717, les sièges d'Amirauté59. Installés à la Martinique, à Louisbourg et à 
Québec, ces organismes ont comme principal objectif d'agir comme tribunal de 
commerce concernant les affaires maritimes60. Les sièges d'Amirauté s'occupent 
également de percevoir le droit de l'Amiral sur les prises de guerre et de contrôler 
l'activité maritime et commerciale61. En d'autres mots, comme le disait Marcel Trudel, 
l'Amirauté s'occupe de la police portuaire : « ainsi, on ne peut débarquer ni passagers ni 
marchandises avant que les officiers n'aient fait leur visite ; aucun navire ne peut quitter
58 II existait déjà des chambres de commerce avant 1701, comme celle de Marseille et de Dunkerque. 
Savary des Bruslons, Dictionnaire universel de commerce, tome 1, p. 620-626.
59 Mathieu, Le commerce, p. 39.
60 Edmond Lareau, Histoire du droit canadien depuis les origines de la colonie jusqu'à nos jours, 
Montréal, Librairie générale de droit et de jurisprudence, vol. 1,1888, p. 330.
61 Mathieu, Le commerce, p. 39.
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le port sans un congé de l'Amirauté, et ce congé n'est délivré que si le navire emporte, 
pour chaque passager, un minimum de 60 rations62 ». La certification des rôles 
d'équipage, l'enregistrement des déclarations de construction, les estimations et la 
vérification des congés des matelots ne sont que quelques exemples des tâches 
administratives qu'effectuaient les sièges d'Amirauté.
Un bureau du Domaine d'Occident est également établi dans la colonie avec les 
Lettres patentes d'avril 1717. Représentant la ferme générale, cet organisme s'assure des 
droits relatifs aux commerces, des droits d'entrée et de sortie, du monopole de la traite à 
Tadoussac et aux régions environnantes ainsi que le privilège de la vente de 
marchandises en France63.
Ainsi, en 1717, deux institutions voient le jour afin de se partager la régie interne 
du commerce colonial. Les sièges d'Amirauté relèvent du Conseil supérieur en raison de 
sa fonction de tribunal commercial. Quant au Domaine d'Occident, il est sous la tutelle 
de l'intendant. Selon Jacques Mathieu, les pouvoirs et objectifs octroyés par le Conseil 
du roi aux deux organismes empiètent parfois l'un sur l'autre64. Par exemple, les deux 
institutions doivent lutter contre le commerce étranger. Un permis de congés, émis par le 
receveur du Domaine d'Occident, doit être enregistré par l'Amirauté avant d'être délivré. 
De plus, le directeur du Domaine peut régler certains conflits entre ses commis et les 
négociants même si, en principe, la tâche revient à l'Amirauté. Selon Mathieu, la gestion 
du commerce se caractérise par la multiplication des personnes responsables et par la
diversification des centres de décision. Ce type de responsabilités partagées fait partie du
62 Marcel Trudel, Initiation à la Nouvelle-France : histoire et institutions, Montréal, Holt, Rinehart et 
Winston, 1968, p. 227.
63 Mathieu, Le commerce, p. 39.
64 Ibid., p. 40.
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processus de vérification de l'Ancien Régime.
En plus des institutions, les Lettres patentes d'avril 1717 apportent quelques
politiques qui favorisent le développement et la régularisation du commerce colonial.
Parmi les clauses, l'une d'entre elles donne le droit de commercer avec treize nouveaux
ports français. Concrètement, cela double le nombre de ports avec lesquels les
marchands et négociants de la colonie peuvent faire du commerce65. On offre également
des tarifs avantageux à ceux faisant des échanges dans l'empire :
lorsqu'elles [en parlant des marchandises en provenance 
des colonies] sortiront de l'entrepôt pour être transportées 
en pays étranger, elles jouiront de l'exemption des droits 
d'entrée et de sortie, même de ceux appartenant aux 
fermiers du Domaine d'occident [...] à la réserve des trois 
pour cent auxquels elles seront seulement sujettes66.
Les marchands et les négociants métropolitains jouissent également de ces avantages.
L'ouverture de ces nouveaux ports stimule le commerce de la colonie pendant de
nombreuses années67.
Le changement de cap de la métropole vis-à-vis le commerce favorise le
développement des échanges. Les différentes institutions et réglementations établies par
les autorités françaises leur ont permis d'uniformiser le commerce à l'intérieur de
l'empire. Malgré tous ces changements, la classe marchande canadienne n'a pas encore
de représentation régulière auprès des autorités.
65 James Pritchard, In Search o f Empire: The French in the Amerïcas, 1670-1730, New-York, Cambridge 
University Press, 2004, p. 192.
66 France, ANOM, C il A, vol. 42, fol. 126-129v, Extrait des lettres patentes du mois d'avril 1717portant 
règlement pour le commerce des colonies françaises, avril 1717.
67 Pritchard, In Search o f Empire, p. 192.
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La création du syndic des négociants en Nouvelle-France
Pour bien comprendre la création du syndic des négociants en Nouvelle-France, 
il est nécessaire d'étudier l'instigateur de celle-ci. Étonnamment, ce dernier est un 
individu qui, à première vue, n'est pas relié au monde du commerce.
À l'automne 1712, Mathieu-Benoît Collet arrive en Nouvelle-France afin 
d'occuper sa nouvelle fonction de procureur général au Conseil supérieur. Fils d'un 
avocat du parlement de Paris et ayant lui-même occupé cette charge avant d'arriver dans 
la colonie, Collet est un homme éclairé et soucieux de faire respecter la justice dans 
toutes les affaires, autant civiles que criminelles68. En tant que procureur général, il a 
pour fonction de veiller à l'application des ordres du roi dans la colonie, ce qu'il fait avec 
minutie. Comme la plupart des nouveaux officiers arrivés dans la colonie, il tente 
d'identifier et de résoudre les problèmes qu'il observe sur le terrain.
Peu après son arrivée en fonction, Collet s'aperçoit qu'il est difficile de faire 
appliquer certaines dispositions de la législation royale et en avise donc les autorités 
françaises69. Pour faire suite à ces plaintes, la métropole le convie à produire des 
mémoires afin qu'elle puisse évaluer la situation. Collet passe en France en 1716 afin de 
présenter personnellement ses mémoires au Conseil de Marine.
Collet présente une série de neuf mémoires au cours de l'année 1717. Parmi ces 
mémoires, certains concernent le commerce, comme celui à propos du paiement des
lettres de change de février 171770 et celui sur la création d'une nouvelle compagnie de
68 André Morel, « Collet, Mathieu-Benoît », Dictionnaire biographique du Canada en ligne [site Web], 
University of Toronto et Université Laval, 2000, consulté le 16 février 2012, 
http://www.biographi.ca/009004-119.01 -f.php?&idnbr=716
69 Ibid.
70 France, ANOM, C11A, vol. 37, fol. 83-83v, Délibération du Conseil de Marine sur un mémoire du
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traite en septembre de la même année71. On y retrouve également des sujets tels que le 
dépôt des actes de notaires, l'administration de la justice, la longueur des procès, 
l'organisation des paroisses et l'établissement d'une école de droit à Québec72. La 
majorité des propositions du procureur général n'ont pas reçu l'appui souhaité. 
Cependant, certaines idées sont acceptées. Collet croit qu'il serait avantageux de 
permettre aux marchands et aux négociants de la colonie de se réunir et d'élire un syndic 
afin qu'il les représente comme il est de coutume dans certaines villes de France. Le 11 
mai 1717, suite à la délibération du Conseil de Marine sur les mémoires de Collet, les 
négociants de Québec et de Montréal obtiennent le droit de « s'assembler tous les jours 
dans un endroit convenable dans chacune des villes de Québec et de Montréal pour y 
traiter entre eux de leurs affaires de commerce comme aussi de nommer dans chacune 
desdites villes l'un d'eux pour faire au nom de tous les représentations qui seront 
nécessaires73 ». Le syndic des négociants est créé.
Pourquoi a-t-on accepté cette demande de Collet? Un individu représentant un 
groupe de personnes va à l'encontre de la politique énoncée par Colbert, souhaitant que 
« chacun parle pour soi, et que personne ne parle pour tous74 ». Le contexte de 
transformation au niveau du commerce y est sûrement pour quelque chose. Le principe 
d'assemblées marchandes sur une base permanente existe déjà en France avec le Conseil
procureur général Collet, 26 février 1717.
71 France, ANOM, C11A, vol. 38, fol. 204-206, Projet du sieur Collet, député de la colonie de Canada, au 
sujet d'une compagnie pour le commerce du castor, 1717.
72 Joseph-Edmond Roy, Histoire du notariat au Canada depuis la fondation de la colonie jusqu'à nos 
jours, Lévis, La Revue du Notariat, vol. 1,1899, p. 280-290.
73 France, ANOM, C 11 A, vol. 37, fol. 202-203, Délibération du Conseil de la Marine sur une requête 
présentée par Mathieu-Benoît Collet, 11 mai 1717.
74 Extrait d'une lettre de Colbert à M. de Frontenac, 13 juin 1673; cité dans Documents historiques, 
correspondance échangée entre les autorités françaises et les gouverneurs et intendants, Québec,
1893, p. 206; cité dans Biais, « La représentation en Nouvelle-France », p. 63.
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de Commerce et les Chambres de Commerce. Les autorités françaises souhaitent 
probablement reproduire ce qui a déjà lieu dans la métropole pour que les négociants de 
la colonie puissent les informer de l'état du commerce colonial afin de l'améliorer.
Il semble important de souligner que l'idée du syndic des négociants n'est pas 
soumise par les marchands et les négociants, mais par le procureur général. S'agit-il 
d'une requête marchande dont il se fait le porte-parole, ou d'une initiative personnelle de 
Collet, à défaut de pouvoir consulter son mémoire, il n'est pas possible de le déterminer 
pour le moment. Les mémoires déposés par Collet ne se retrouvent pas dans les archives 
coloniales. De plus, comme nous l'avons vu précédemment, ce n'est pas la première 
implication d'un procureur général dans le domaine de la représentation et du commerce. 
Ruette d'Auteuil est élu comme directeur de la Compagnie de la Colonie et en 1706, 
suite à la suppression du bureau de direction de la compagnie, il propose de retourner à 
un système d'élection à la pluralité des voix.
Comme nous l'avons vu, le XVIIe siècle est marqué par une succession des 
modes de représentations populaires. Suite à la disparition du syndic des habitants en 
1677, les assemblées de police et de notables sont seulement consultatives et ne donnent 
pas l'occasion aux individus y assistant de s'exprimer librement. De plus, ces assemblées 
sont presque inexistantes au siècle suivant. La représentation marchande au sein des 
compagnies est, au final, contrôlée par un groupe d'individus, ne laissant pas la place aux 
gens hors de leurs réseaux et à ceux qui ont peu de moyens financiers.
La régence et la fin de la Guerre de succession d'Espagne amènent au début du 
XVIIIe siècle un contexte propice à un nouvel encadrement du commerce dans tout le 
royaume. Grâce aux Lettres patentes d'avril 1717, en plus d'instaurer un lot de
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réglementation qui favorise les échanges, une série d'institutions voit le jour. En France, 
on crée le Conseil de commerce et les Chambres de commerce afin de conseiller les 
autorités à propos des affaires de commerce. Deux institutions apparaissent aussi dans 
les colonies : les sièges d'Amirauté qui agissent comme tribunal de commerce et qui 
contrôle les activités maritimes et le Domaine d'Occident qui gère les droits relatifs au 
commerce.
Bien que l'apparition du syndic des négociants en 1717 entre en contradiction 
avec l'idéologie de la représentation du XVIIe siècle, elle s'inscrit dans le nouvel 
encadrement des échanges commerciaux du XVIIIe siècle. Les marchands et les 
négociants de la colonie ont une nouvelle tribune régulière pour se faire entendre.
CHAPITRE II : LES SYNDICS DES NÉGOCIANTS
L'individu derrière la charge de syndic des négociants est presque aussi méconnu 
que sa fonction. C'est pourquoi nous tenterons d'établir le portrait des syndics avant 
d'étudier leurs requêtes. Nous ignorons s'il y a des critères officiels de sélection quant à 
l'élection du représentant de la classe marchande comme il en existe pour certaines 
fonctions « publiques » telles que la magistrature. Cependant, l'analyse du profil social et 
professionnel des marchands et des négociants agissant comme syndic nous permettra de 
déterminer s'il existe un type d'individus privilégié par la communauté marchande lors 
de l'élection de leurs représentants.
Pour mieux connaître les syndics, nous devons étudier les différentes facettes de 
leur carrière. En regardant de plus près les activités professionnelles et la notabilité1 de 
ces individus, il sera possible d'établir à quelle classe sociale ils appartiennent. Pour 
finir, l'analyse du réseau social et économique des huit syndics permettra de voir si des 
réseaux ou des alliances se forment autour de cette charge. Dans le cadre de cette 
analyse, une distinction est faite entre les syndics de Québec et ceux de Montréal afin de 
déceler des variations entre les deux villes.
Des marchands bien établis dans la colonie
Le premier élément que nous étudierons dans cette section concerne les assises 
familiales des syndics, à savoir l'origine de leur famille ainsi que leurs stratégies
1 L'absence des inventaires après décès pour cinq des huit syndics nous empêche de faire une analyse de 
leur niveau de richesse. Nous avons donc opté pour une analyse de leur notabilité.
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matrimoniales. L'étude du portrait familial général des syndics des négociants sera 
concentrée sur les activités professionnelles des individus.
L ’origine des familles de syndic
L'arrivée en Nouvelle-France ainsi que l'analyse des activités 
socioprofessionnelles des familles de syndic donnent des éléments pertinents dans 
l'étude du représentant de la classe marchande. Le tableau 2.1 illustre le lieu de 
naissance des syndics en fonction de leur lieu de profession.








Canada 2 4 6
France 2 0 2
Source : PRDH
La majorité des syndics est née dans la colonie. Cependant, il faut remarquer la 
différence entre les deux villes. Tous les syndics de Montréal sont nés au Canada, tandis 
la moitié de ceux de Québec2 est née en France. La différence des activités économiques 
des deux villes peut expliquer ce phénomène. Le commerce de Québec est basé en 
bonne partie sur le négoce transatlantique. Posséder un certain capital est nécessaire pour 
s'impliquer dans ce type de commerce. Beaucoup de négociants métropolitains envoient 
des commis en Nouvelle-France comme agent de liaison pour leurs affaires. C'est le cas 
de Jean-Pascal Taché qui arrive en Nouvelle-France vers juin 1727 pour le compte de
2 II s'agit de Gabriel Greysac et de Jean-Pascal Taché.
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Jean-Pierre Lapeyre, fils3. Il s'installe de façon permanente en 1730. Malheureusement, 
en raison du manque de documents, nous ignorons les raisons qui amènent Gabriel 
Greysac à venir s'installer dans la colonie. Quant à la ville de Montréal, ses activités 
économiques tournent essentiellement autour du commerce des fourrures. Ce type de 
commerce requiert plus d'expertise et de relations avec le milieu local, ce qui peut 
expliquer que la majorité des principaux marchands et négociants de Montréal, et par 
extension des syndics de cette ville, soit nées dans la colonie.
Regardons maintenant les occupations professionnelles des familles desquelles 
sont issus les syndics des négociants. Sans surprise, le tableau 2.2 confirme qu'ils sont 
d'origine marchande.
3 Michel Paquin, « Taché (Tachêt), Jean (Jean-Pascal) », Dictionnaire biographique du Canada en ligne 
[site Web], University of Toronto et Université Laval, 2000, consulté le 29 mars 2011, 
http://www.biographi.ca/009004-119.01 -f.php?&idnbr=1671
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Tableau 2.2 : Profession des pères des syndics des négociants
Nom du syndic Nom du père Professions du père
Gabriel Greysac Arnaud Greysac Bourgeois
Pierre Trottier Pierre Trottier Marchand
Desauniers Desauniers
Joseph Perthuis Charles Perthuis Marchand
Entrepreneur en pêcherie 
Directeur de la Compagnie de la 
Colonie
Jean-Pascal Taché Étienne Taché Commissaire des vivres à Saint- 
Malo
Louis Charly Saint- Jean-Baptiste Charly Marchand
Ange Saint-Ange Colonel de milice
Ignace Gamelin Ignace Gamelin Marchand




Source : PRDH; DBC\ Tanguay, Dictionnaire généalogique, vol. 1, p. 306.
En plus de leur père, plusieurs syndics ont d'autres membres de leur famille actifs dans 
le négoce. Par exemple, Étienne Charest, l'oncle de Pierre Trottier Desauniers, est un 
riche marchand et le seigneur de Lauzon. Son commerce étant établi à Québec, il est 
probable que ce soit lui qui ait influencé son neveu, né à Montréal, à s'installer à 
Québec4. Quant à Ignace Gamelin, il fait partie d'un important clan marchand à 
Montréal.
Il faut noter la présence d'un ancien directeur de la Compagnie de la Colonie 
chez l'un des pères des syndics. À la création de la compagnie, Charles Perthuis, le père 
de Joseph Perthuis, est choisi par les autres actionnaires pour devenir l'un des directeurs.
4 José Igartua, « Trottier Desauniers, Pierre », Dictionnaire biographique du Canada en ligne [site Web], 
University of Toronto et Université Laval, 2000, consulté le 29 mars 2012, http://www.biographi.ca/ 
009004-119.01 -f.php?&id nbi= 1689&interval-20&&PHPSESSID=682tsaciu5aurm98c6ph4acs23
En 1708, il est de ceux que l'on désigne pour régler les dettes de la compagnie. Son fils 
n'est donc pas le premier des Perthuis à représenter les intérêts de la classe marchande.
Les syndics ont donc un point d'ancrage dans le négoce dès le début de leur 
carrière. Le cas de Charles Héry Duplanty est particulier. A première vue, il semble être 
le syndic ayant la plus faible assise dans le commerce. Son père, Jacques Héry Duplanty, 
commence sa carrière comme tonnelier. Il se réoriente plus tard vers celle de marchand. 
L'analyse d'autres éléments, telles que les stratégies matrimoniales, nous permettra d'en 
apprendre davantage sur la situation de Héry.
Les stratégies matrimoniales
Le mariage est un événement qui ne doit pas être pris à la légère, puisqu'il permet
à bien des individus de se hisser au sein de la hiérarchie, voire à s'insérer au sein d'une
communauté qui leur aurait été inaccessible autrement. Selon Pierre Bourdieu,
le mariage n'est pas le produit de l'obéissance à une règle 
idéale, mais l'aboutissement d'une stratégie, qui, mettant en 
œuvre les principes profondément intériorisés d'une 
tradition particulière, peut reproduire, plus inconsciemment 
que consciemment, telle ou telle des solutions typiques que 
nomme explicitement cette tradition5.
Les stratégies matrimoniales, même si elles ne suivent pas de règle prédéfinie, ont un
objectif précis. Le choix d'un partenaire découle d'un désir d'améliorer sa propre
situation : « les stratégies matrimoniales visent toujours, au moins dans les familles les
plus favorisées, à faire un « beau mariage » et pas seulement un mariage, c'est-à-dire à
maximiser les profits et/ou à minimiser les coûts économiques et symboliques du
5 Pierre Bourdieu, « Les stratégies matrimoniales dans le système de reproduction », Annales,
Économies, Sociétés, Civilisations, vol. 27, n° 4 (1972), p. 1107.
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mariage6 ». Les syndics n'y font pas exception, puisqu'ils ne semblent pas négliger leurs 
intérêts personnels lorsqu'ils prennent pour épouse des femmes de la colonie.
L'étude des stratégies matrimoniales des syndics des négociants offre des indices 
sur le statut social et économique des familles auxquelles les syndics réussissent à se lier.
Tableau 2.3 : Les activités professionnelles des beaux-pères des syndics7
Syndic Beau-père du syndic Profession du beau-père
Gabriel Greysac Guillaume Albert Habitant*
Pierre Trottier 
Desauniers
Martin Chéron Garde-magasin du roi 
Conseiller du roi au Conseil 
supérieur de Québec 
Marchand
Joseph Perthuis Charles Chasle Bourgeois*





René Godeffoy de 
Tonnancour
Écuyer
Conseiller du roi 
Lieutenant général civil et 
criminel à Trois-Rivières
Ignace Gamelin Christophe Duffost 
Lajemmerais
Écuyer
Capitaine d'une compagnie 












Officier dans les troupes du 
détachement de la Marine
* Greysac et Perthuis épousent des veuves de marchand.
Source : DBC; Parchemin', Pierre-Georges Roy, La famille Dufros de Lajemmerais, Lévis, 
[s.n.], 1937, p. 5-7; PRDH; Tanguay, Dictionnaire généalogique, vol. 1, p. 4 et 125.
Si on se base sur la profession du père ou du premier mari de la conjointe des syndics, 
ces derniers semblent tous contracter un mariage avantageux. À nouveau, on constate
6 Ibid., p. 1109.
7 Pour plus de détail, veillez consulter l'annexe A.
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des différences entre ceux de Québec et de Montréal. Un des bons moyens de s'intégrer à 
la vie coloniale pour un marchand venu de France est de marier la fille d'un marchand de 
la colonie. Cest ce qui se passe avec Jean-Pascal Taché lorsqu'il épouse Marie-Anne 
Joliet Mingan d'Anticosti. De ce fait, il s'assure une place dans le commerce de Québec. 
Son beau-père est un marchand œuvrant plus spécifiquement dans la traite des fourrures 
et des pêcheries. Comme nous le verrons plus loin, Jean-Pascal Taché est actif dans ces 
mêmes secteurs du commerce. Quant à Pierre Trottier Desauniers, il épouse la fille de 
Martin Chéron, marchand et conseiller du roi au Conseil supérieur. Pour ce qui est de 
Gabriel Greysac et de Joseph Perthuis, au lieu de prendre pour épouse une fille de 
marchand, ils s'unissent à des veuves de marchands.
Tableau 2.4 : Profession du 1er mari des épouses de syndics
Syndic Épouse Profession du 1er 
mari de l'épouse
Gabriel Greysac Marie-Jeanne Albert Marchand
Joseph Perthuis Marie-Anne Chasle Marchand
Source : PRDH
Gabriel Greysac épouse la veuve de Laurent Lagère. Quant à Joseph Perthuis, il s’unit 
avec Marie-Anne Chasle, ancienne épouse de feu Guillaume Gousse. Les syndics de 
Québec ont donc tous trouvé leur partenaire au sein du monde marchand.
La provenance des épouses des syndics de Montréal diffère de celle de Québec. 
Les syndics de Montréal se tournent plutôt vers des femmes issues de la noblesse. Louis 
Charly Saint-Ange, Ignace Gamelin et Pierre-Jean-Baptiste Hervieux contractent tous 
des unions avec des filles de nobles ayant fait carrière soit dans les troupes, soit dans 
l'administration de la justice. Ces alliances reflètent les réseaux serrés qui unissent les
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milieux commerciaux et militaires à Montréal8. Charles Héry Duplanty est le seul syndic 
de Montréal à s'associer à une femme issue du monde marchand. Marie-Charlotte- 
Charles Cuillerier, l'épouse de Héry, est issu d'une grande famille de marchands. Cette 
union permet au syndic de continuer l’ascension sociale qu'a entamée son père tout en 
consolidant la position du syndic dans le commerce.
La spécificité économique des deux villes est l'une des hypothèses qui peuvent 
expliquer ces différences. Comme nous l'avons vu précédemment, 50% des syndics de 
Québec proviennent de la France. Le fait d'épouser la fille ou la veuve d'un marchand 
leur permet d'hériter d'un réseau d'affaires déjà établi facilitant ainsi leur intégration dans 
la communauté marchande. La plupart des syndics de Montréal, étant tous nés dans la 
colonie, n'ont pas besoin de se tailler une place dans le commerce colonial, puisqu'ils en 
font déjà partie grâce à leur famille. Partant du principe que chacun d'entre eux a comme 
objectif l’ascension sociale, le choix le plus judicieux en ce qui concerne les unions 
matrimoniales est de se tourner vers la noblesse coloniale ou, dans le cas d'Héry, 
fraîchement issu du milieu artisanal, de consolider son ascension dans le monde du 
commerce.
Des marchands et des négociants aux affaires florissantes
La section précédente nous a permis de constater que tous les syndics 
proviennent de familles œuvrant dans le commerce. Le deuxième point d'étude de ce
chapitre porte sur les syndics eux-mêmes, ou plus précisément, sur leur notabilité et sur
8 Cameron Nish, Les bourgeois-gentilhommes de la Nouvelle-France, 1729-1748, Montréal, Fides,
1968, p. 98.
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leurs activités professionnelles. Cela nous aidera à déterminer l'arrimage entre la charge 
de syndic, la carrière commerciale et les autres formes de services publics.
La notabilité des syndics des négociants
Pour être considérer comme un notable ou, en d'autres mots, faire partie de l'élite 
d'une ville ou d'un État, on doit remplir certaines conditions. La fortune est l'un des 
critères les plus importants9. Ici, l'apparence de richesse, comme la taille d'une maison et 
la composition de son mobilier, est tout aussi importante que le capital. À cela, nous 
ajoutons le pouvoir, dans le sens d'influence et non de puissance, et la reconnaissance 
sociale comme étant des conditions à la notabilité10. La fonction de syndic des 
négociants répond à ces deux derniers critères.
Nous entendons par notabilité la position hiérarchique dans la société qu'occupe 
un individu. À partir des sources et des études existantes, il est possible d'évaluer la 
place des syndics au sein de la communauté marchande. Quelques historiens11 ont déjà 
étudié certains éléments de la vie sociale et professionnelle de ces individus, mais en tant 
que marchand et négociant et non en tant que syndic. On constate que ces derniers 
disposent presque tous d'une mention dans l'historiographie ce qui confirme leur 
importance au sein de la communauté marchande. Seul Charles Héry Duplanty, protégé
9 Alain Croix, « Les notables ruraux dans la France du XVIIIe siècle : une clé de la sociabilité », de la 
sociabilité : Spécificité et mutations, Montréal, Boréal, 1990, p. 51-53.
10 Thierry Nootens et Jean-René Thuot, Les figures du pouvior à travers le temps : formes, pratiques et 
intérêts des groupes élitaires au Québec, XVIIe-XXe siècles, Québec, Presses de l'Université Laval, 
Cahiers du CIÉQ, 2012, p. 2.
11 Par exemple, pour les marchands et les négociants de Québec, voir Young, Kin, Commerce,
Community; Pour ceux de Montréal, voir Igartua, The merchants; « The Merchants of Montréal », p. 
275-293; « Le comportement démographique », p. 427-445.
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de deux marchands plus importants (Charly et Gamelin) apparaît à peine dans 
l'historiographie.





















Joseph Perthuis 1 1 1 3
Jean-Pascal
Taché
1 1 1 3
Louis Charly 
Saint-Ange
1 1 1 3








Source : DBC\ Igartua, The merchants, p. 82-113; Young, Kin, Commerce, Community, p. 89, 
Roy, La famille Charly Saint-Ange, p. 9-13; La famille Perthuis, Lévis, [s.n.], 1935, p. 6-8; 
La famille Taché, Lévis, [s.n.], 1904, p. 11-18.
Pour la ville de Montréal, nous avons eu recours aux travaux de José Igartua 
lequel a étudié le profil socio-économique des marchands de Montréal à partir de 92 
individus ayant œuvré comme marchand ou négociant dans cette ville entre 1750 et 
177512. Son core group est divisé en six catégories selon le type d'activités 
économiques : les import merchants, les outfiiters, les shopkeepers, les traders, les 
artisans et les money lenders. Parmi les 12 marchands constituant le groupe des import 
merchants, on retrouve Louis Charly Saint-Ange, Ignace Gamelin et Pierre-Jean- 
Baptiste Hervieux. Ces trois syndics sont au sommet de la classe marchande, autant au
12 Igartua, The merchants, chap. 11.
49
niveau économique que social. Dans la catégorie des outfitters, seconde en importance, 
on retrouve Charles Héry Duplanty. Ce dernier, comme nous l'avons vu précédemment, 
est également le seul syndic de Montréal qui n'est pas marié à une fille noble.
L'étude de Kathryn A. Young se penche sur la communauté marchande de 
Québec entre 1717 et 174513. Pour ce faire, elle constitue un groupe de 76 individus 
grâce à une série de critères reliés à leurs activités économiques, leur date de naissance, 
leur lieu de résidence et leur engagement dans la communauté. Les quatre syndics de 
Québec en font partie. Bien que Young n'ait pas réalisé d'analyse sur le niveau de 
richesse, le fait que quatre syndics de Québec fassent partie de son corpus est un autre 
indicateur de leur importance dans cette communauté.
Parmi les études biographiques de Pierre-Georges Roy sur les familles illustres 
de la Nouvelle-France, on retrouve quelques familles de syndic. L'auteur considère 
Louis Charly Saint-Ange comme étant « un des grands marchands de Montréal sous le 
régime français14 ». Il en va de même pour Jean-Pascal Taché. Roy dit de lui qu'il « était 
l'un des plus riches négociants du Canada15 ». La famille Perthuis fait aussi partie des 
études biographiques de Roy. Charles Perthuis, le père de Joseph, devient un des plus 
grands propriétaires fonciers de Québec16.
Enfin, cinq des huit syndics figurent au Dictionnaire biographique du Canada. 
Leur seule présence dans ce dictionnaire est signe d'une certaine notabilité. On apprend 
qu'en 1744, le commerce de Pierre Trottier Desauniers a « atteint un niveau suffisant
13 Young, Kin, Commerce. Community, p. 89.
14 Roy, La famille Charly Saint-Ange, p. 9.
15 Roy, La famille Taché, p. 15.
16 Roy, La famille Perthuis, p. 3.
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pour lui assurer une existence confortable17 ». André Lachance décrit Joseph Perthuis 
comme étant un « négociant à l’aise18 », et ce, en plus d'être le fils d'un riche marchand. 
Le mobilier énuméré dans son inventaire après décès indique qu'il avait vécu dans une 
grande abondance à un moment de sa vie19.
L'historiographie dépeint les individus occupant la fonction de syndic des 
négociants comme de riches marchands, ou du moins, à un moment de leur vie. Ces 
derniers font systématiquement partie des principaux marchands de leur ville respective. 
Seul Charles Héry peine à se hisser parmi les marchands les plus aisés, conséquence de 
ses origines plus humbles.
Les secteurs d'activités économiques
De manière générale, les sphères du commerce dans lesquelles œuvrent les 
syndics des négociants de Québec sont diversifiées. Cependant, quelques secteurs 
reviennent à plusieurs reprises, tels que le commerce des fourrures, les pêcheries et le 
commerce d'importation et d'exportation. Le tableau 2.6 dresse la liste des différents 
secteurs d'activités économiques connus des syndics de Québec.
17 Igartua, « Trottier Desauniers, Pierre », DBC.
18 André Lachance, « Perthuis, Joseph », Dictionnaire biographique du Canada en ligne [site Web], 
University of Toronto et Université Laval, 2000, consulté le 29 mars 2012, http://www.biographi.ca/ 
009004-119-01 -f.php?&id nhr=2113
19 Paquin, « Taché (Tachêt), Jean (Jean-Pascal) », DBC.
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Tableau 2.6 : Le secteur d'activité économique des syndics de Québec
Syndic Secteur d'activité
Gabriel Greysac Commerce des fourrures
Pierre Trottier Desauniers Armateur
Commerce des pêcheries 
Commerce d'importations et d'exportations 
Construction navale 
Fortification de Québec
Joseph Perthuis Commerce du sel 
Fournisseur des magasins du roi
Jean-Pascal Taché Commerce des fourrures
Commerce des pêcheries
Commerce d'importations et d'exportations
Source : DBC, Parchemin, Roy, La famille Perthuis, p. 7.
L'implication des syndics de Québec dans le commerce des fourrures se veut 
surtout à titre d'investisseur. Ils ne sont pas des marchands équipeurs ou voyageurs. Ils 
fournissent les capitaux nécessaires aux sociétés de traite. Par exemple, Jean-Pascal 
Taché, comme nous l'avons vu précédemment, forme une société avec le négociant de 
La Rochelle Jean-Pierre Lapeyre, fils, en mai 1727 pour faire le commerce des 
fourrures. En juin de la même année, Taché s'embarque pour la Nouvelle-France afin 
d'ouvrir un comptoir à Québec. Il y échange des marchandises contre des pelleteries. Il 
retourne en France en décembre 1727 en raison du faible profit de son entreprise. 
L'année suivante, à la demande de Taché, la société est dissoute. Ce n'est qu'en 1730 que 
Taché revient dans la colonie, mais cette fois-ci, pour s'y établir de façon permanente.
Deux syndics de Québec pratiquent le commerce des pêcheries. En 1756, Jean- 
Pascal Taché obtient le poste de St-Modet sur les côtes du Labrador20. Il loue également 
le poste de la rivière Nontagamion appartenant à Jacques de la Fontaine de Belcour. En
20 Paquin, « Taché (Tachêt), Jean (Jean-Pascal) », DBC.
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raison de son mariage avec la fille de Jean-Baptiste Joliet Mingan d'Anticosti, Taché 
perçoit des rentes sur les droits de pêche sur les concessions de Mingan en plus de celles 
du poste du Gros Mécatina de par son association avec le négociant Pierre Révol. Quant 
à Pierre Trottier Desauniers, il s'associe à François Martel de Brouage, détenteur de la 
concession de la baie de Phélypeaux21. En 1735, les deux hommes créent une société 
pour le commerce des pêcheries. C'est au syndic que revenait la tâche de fournir le 
matériel nécessaire et de vendre les produits de la pêche. Afin de faciliter le transport de 
ses marchandises, Desauniers se lance dans la construction de navire en 1739, mais 
l'entreprise n'a pas eu le succès souhaité. Le manque de bois et de main-d’œuvre à cause 
de la concurrence des chantiers royaux a ralenti sa production.
La ville de Québec est la porte d'entrée et de sortie de toutes marchandises 
transitant entre la métropole et la colonie. La présence de négociants pratiquant le 
commerce d'importations et d'exportations y est donc plus importante que dans les autres 
villes de la Nouvelle-France. Au moins deux syndics œuvrent dans ce genre de 
commerce. Il est probable que d'autres y participent, mais les documents à notre 
disposition ne nous permettent pas de le confirmer. Dans les années 1740, Jean-Pascal 
Taché possède un minimum de trois navires : la Trinité, YÊmérillon, et le Saint-RocH22 
en plus d'être le copropriétaire23 de la goélette la Brunette. Il s'en sert pour transporter 
différentes marchandises, comme du sel et des munitions24. Il fait affaire avec plusieurs 
négociants de France, tels qu'Amaud Mariette de Montauban, et de la Martinique,
comme les dénommés Chauvet, Fouques et Jacquier. Quant à Pierre Trottier Desauniers,
21 Igartua, « Trottier Desauniers, Pierre », DBC.
22 Paquin, « Taché (Tachêt), Jean (Jean-Pascal) », DBC.
23 Les autres copropriétaires sont Pierre Jehanne, Jean Lefebvre, François Havy et Pierre Revol.
24 Paquin, « Taché (Tachêt), Jean (Jean-Pascal) », DBC.
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il fait de nombreux échanges avec la France et les Antilles, notamment en important de 
l'alcool et du tabac et en exportant ses produits de la pêche.
En 1745, pour répondre à une menace anglaise grandissante et à la perte de 
Louisbourg, Beauhamois décide d'organiser une assemblée de notables concernant la 
fortification de Québec25. Parmi les gens présents, Pierre Trottier Desauniers y assiste en 
tant que syndic des négociants pour y donner son avis. L'assemblée reconnaît la 
nécessité de mieux protéger la ville et les travaux sont lancés peu après, malgré les 
réticences de l'intendant Gilles Hocquart26. Entrepreneur respecté, le syndic Desauniers 
réalisera les travaux sous la supervision de l'ingénieur Chausegros de Léry.
Contrairement aux syndics de Québec, ceux de Montréal se concentrent 
essentiellement dans un domaine : le commerce des fourrures.
Tableau 2.7 : Le secteur d'activité économique des syndics de M ontréal
Syndic Secteur d'activité
Louis Charly Saint- 
Ange
Commerce au détail
Commerce des fourrures (Marchand voyageur et équipeur) 
Investissements dans l'exploitation de mines de cuivre
Ignace Gamelin Commerce des fourrures (Marchand voyageur et équipeur)
Forge du Saint-Maurice
Commerce de gros et de détail
Fournisseur de l’État pour différents produits
Charles Héry 
Duplanty
Commerce des fourrures (Marchand voyageur et équipeur)
Pierre-Jean-Baptiste
Hervieux
Commerce des fourrures (Marchand équipeur)
Sources : DBC, Parchemin, François Gagnon, Marchands voyageurs et équipeurs de Montréal, 
1715-1750, Mémoire de maîtrise, Montréal, Université de Montréal, 1995, p. xiii-xxi.
25 France, ANOM, C11A, vol. 84, fol. 218-221, Ordonnance du gouverneur général Beauhamois pour la 
construction d'une enceinte à Québec, 12 août 1745.
26 France, ANOM, C 11 A, vol. 83, fol. 39-40v, Lettre de Beauhamois et Hocquart au ministre concernant 
l'enceinte de pierre commencée à Québec, 19 octobre 1745.
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La grande présence de marchands équipeurs et voyageurs n'est pas surprenante, puisque 
la principale activité économique de Montréal est le commerce des fourrures. 
Cependant, certains syndics de Montréal se sont également impliqués dans d'autres 
domaines que celui des pelleteries.
Louis Charly Saint-Ange reprend, avec l'aide de son frère Jacques, les affaires de 
son père en 172827. En 1733, il investit plus de 25 000 livres dans l’exploitation d’une 
mine de cuivre, située sur le lac Supérieur et dirigée par Louis Denys de La Ronde, 
commandant du poste de Chagouamigon. Déficitaire, l'entreprise cesse ses activités au 
début des années 1740. Malgré tout, Louis Charly Saint-Ange continue de prêter 
d'importantes sommes d'argent à la famille La Ronde pour l'exploitation du poste 
jusqu'en 1749.
Ignace Gamelin est vite devenu un grand marchand équipeur de Montréal. De 
1727 à 1752, on compte plus de 370 engagements de voyageurs signés par Gamelin en 
son nom et au nom de ses associés28. Dans les années 1730, Gamelin et son partenaire 
Charles Nolan Lamarque financent, sous diverses sociétés, les expéditions de Pierre 
Gaultier de Varennes et de La Vérendrye. Gamelin s'implique également dans 
l'organisation des forges du Saint-Maurice comme bailleur de fonds en 172929. Le décès 
de son associé, François Poulin de Francheville, entraîne la suspension des activités en 
1733, mais Gamelin reprend le projet des forges du Saint-Maurice en 1735. Il abandonne
27 S. Dale Standen, « Charly Saint-Ange, Louis », Dictionnaire biographique du Canada en ligne [site 
Web], University of Toronto et Université Laval, 2000, consulté le 29 mars 2012, 
http://www.biographi.ca/009004-119.01 -f.php?&idnbr= 1250
28 Raymond Dumais, « Gamelin, Ignace », Dictionnaire biographique du Canada en ligne [site Web], 
University of Toronto et Université Laval, 2000, consulté le 29 mars 2012, http://www.biographi.ca/ 
009004-119.01 -f.php?&id nbr= 1897
29 Ibid.
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cette aventure lorsque l'entreprise fait faillite en 1741. Au cours de sa carrière, Gamelin 
devient un des principaux fournisseurs de la métropole pour certains produits en plus de 
pratiquer le commerce de détail à Montréal.
Au final, le secteur d'activités économiques des syndics des négociants ne se 
distingue pas du reste de leur communauté. En général, les marchands et négociants de 
Montréal s'adonnent au commerce des fourrures tandis que ceux de Québec concentrent 
leurs efforts dans plus d'un secteur, tels que le commerce transatlantique et la pêche. 
Cependant, l'ampleur du négoce des syndics dépasse celui du simple commerçant, 
comme le démontrent les investissements dans des entreprises privées, telles que les 
forges du Saint-Maurice ou le contrat des fortifications de Québec.
Les charges publiques
Les sources nous laissent peu d'indices concernant les procédures quant à 
l'élection d'un syndic des négociants. Nous savons que l'individu doit se faire élire par la 
communauté marchande d'une ville lors d'une assemblée, et ce, pour un mandat d'une 
durée indéterminée. Nous ignorons si les candidats doivent répondre à des critères de 
sélection. Cependant, en analysant des éléments, tels que l'âge des individus au moment 
de leur entrée en fonction au poste de syndic des négociants, il est possible d'établir 
certaines tendances.
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Tableau 2.8 : L'âge des syndics au moment de leur élection
30-39 ans 40-49 ans 50-59 ans
Syndic de Québec 1 1.............................. 2 .......... ................
Syndic de Montréal 0 3 1
Total: 1 4 3
Source : PRDH
La moyenne d'âge des individus à leur entrée en fonction au poste de syndic est de 44,5 
ans pour Québec et 46,5 ans pour Montréal, soit une moyenne totale de 45,5 ans. Les 
syndics sont d'âge mûr. Pour la plupart, ils ont plus d'une vingtaine d'années d'expérience 
dans le commerce au début de leur charge de syndic. Cette dernière vient donc 
relativement tard dans la carrière d'un individu. Cependant, ce n'est pas le cas pour tout 
le monde. Lors de son élection en 1746, Joseph Perthuis a seulement 32 ans. Il est le 
plus jeune du groupe étudié a avoir occupé cette fonction.
Les individus occupant la fonction de syndic se voient attribuer d'autres charges 
publiques. Le tableau 2.9 dresse la liste des autres charges occupées par les syndics. Si 
l'on insère la date à laquelle ils occupent ces fonctions, on remarque une évolution dans 
le cheminement professionnel de ces individus.
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Tableau 2.9 : Les charges publiques des syndics des négociants
Syndic Entrée en Autres charges publiques 
fonction




Joseph Perthuis* 1746 Conseiller assesseur (1743)
Procureur général intérimaire (1744-1745 et 1749) 
Conseiller au Conseil supérieur de Québec (1747) 
Commissaire des prisons royales (1754-1756) 




1753 Secrétaire des négociants de Québec (1748) 










Receveur des droits du Domaine du roi (1739) 
Capitaine de Milice (1750 à 1760)










* Leur père était marguillier 
** Date approximative
Source . DBC; Parchemin; Young, Kin, Commerce, Community, p. 113-115
Comme l'indique le tableau 2.9, sept syndics sur huit, soit environ 87,5%, sont 
marguilliers au cours de leur carrière. Le seul à ne pas être marguillier est Joseph 
Perthuis. Selon l'étude de Cécile Verdoni sur les marguilliers de Montréal, 80% d'entre 
eux sont liés à la profession de marchand : « les marchands bourgeois ont investi
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l'institution de la fabrique de la paroisse Notre-Dame de Montréal30 ». Un marchand aux 
affaires prospères et respecté par sa communauté a de bonnes chances de se faire élire 
comme, marguillier. C'est ce que l'on constate avec les syndics des négociants de 
Montréal. Malheureusement, il n'existe aucune étude comparable pour la ville de 
Québec.
Il faut noter également la grande présence de marguilliers chez les pères des 
syndics des négociants. Pour devenir marguillier, il faut détenir une bonne réputation 
ainsi qu'une certaine stabilité économique31. Quelques familles de syndics sont 
particulièrement actives dans la profession de marguillier, telles que les Charly Saint- 
Ange, les Gamelin et les Hervieux ayant tous plusieurs membres de leur famille qui ont 
occupé cette fonction. Les données du tableau 2.9 confirment l'une des conclusions de 
Verdoni, c'est-à-dire que la charge de marguillier semble n'être qu'une étape et non une 
finalité dans la reconnaissance publique. Même si cette charge donne un certain prestige 
à celui qui l'occupe, il arrive que des individus souhaitent s'en départir. C'est notamment 
le cas de Louis Charly Saint-Ange. Élu marguillier en 1734, il a tout fait pour se 
soustraire de cette charge afin de concentrer ses efforts sur ses activités commerciales, 
mais faute de raisons valables, le tribunal le contraint à y siéger jusqu'à terme32.
Trois syndics occupent également la fonction de capitaine de milice. Nommé par 
le gouverneur, le capitaine de milice a pour rôle de faire respecter les exigences de la 
haute administration militaire et civile, de superviser les exercices annuels, de les diriger 
lors des campagnes, de surveiller certains travaux de voirie et de transmettre les ordres
30 Verdoni, Les marguilliers, p. 50.
31 Ibid., p. 50.
32 Roy, La famille Charly Saint-Ange, p. 12.
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du gouverneur et de l'intendant auprès des habitants33. Tout comme la charge de 
marguillier, celle de capitaine de milice est le signe d'une certaine notabilité. Selon une 
ordonnance de 1710, les capitaines de milices ont préséance sur les marguilliers34. En 
1752, Louis Charly Saint-Ange demande au gouverneur de Montréal la permission de 
quitter le service tout en conservant les avantages, c'est-à-dire « les rangs, honneurs, 
exemptions et prérogatives attachés à la dite charge de capitaine35 ». Le même acte nous 
apprend également qu'il a été officier de milice pendant environ 25 ans. Le gouverneur 
Charles Le Moyne donne une réponse favorable à sa demande.
Deux syndics œuvrent comme syndic adjoint en 175436. A ce moment, c'est 
Charles Héry Duplanty qui est le syndic des négociants. Comme en témoignent son 
mariage et ses activités économiques, le négoce de Héry n'est pas aussi important que 
peut l'être celui des autres syndics. Il se peut que Ignace Gamelin et Louis Charly Saint- 
Ange souhaitent lui venir en aide en devenant adjoints. Aucun équivalent de ce poste 
n'est remarqué pour Québec. Cependant, nous retrouvons dans cette ville Jean-Pascal 
Taché comme secrétaire des négociants en 1748. Il semble y avoir des adjoints et un 
secrétaire seulement à cette période.
En combinant les informations des tableaux 2.6, 2.7 et 2.8 avec les dates des 
différentes charges publiques du tableau 2.9, on peut affirmer qu'en grande majorité,
33 André Vachon, L'administration de la Nouvelle-Fronce, 1627-1760, Toronto, University of Toronto 
Press, 1970, p. 59 et 71; Trudel, Initiation à la Nouvelle-France, p. 177.
34 Dechêne, Le peuple, p. 113.
35 Permission par Charles Le Moyne, baron de Longueil, gouverneur de Montréal, commandant général 
en Canada, au sieur de Saint-Ange Charly, 11 juillet 1752; cité dans Édouard-Zotique Massicotte, 
Répertoire des arrêts, édits, mandements, ordonnances et règlements conservés dans les archives du 
Palais de justice de Montréal, 1640-1760, Montréal, Ducharme, 1919, p. 123-124.
36 Canada, Québec, BAnQ, TL4, SI, D5926, Assemblée des marchands de Montréal pour favoriser la 
formation d'une nouvelle compagnie à Paris ayant le monopole du castor et du ginseng, 29 septembre 
1754.
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l'élection de ces individus peut être expliquée par deux choses : leur bonne réputation 
ainsi que la prospérité de leurs affaires. Plusieurs des marchands et des négociants élus 
comme syndics sont également marguilliers et capitaines de milice. Ces postes 
nécessitent un certain prestige social pour y être nommés. De plus, ces individus sont 
des agents actifs dans le commerce de la Nouvelle-France. Leur âge au moment de leur 
entrée en fonction comme syndic tend à confirmer cette hypothèse. Le poste de syndic 
arrive tard dans la carrière de ces individus. Leur élection au poste de syndic semble être 
la charge la plus prestigieuse qu'ils ont obtenue, à l'exception de Perthuis et de Gamelin 
qui ont des charges additionnelles après avoir été syndic.
L'ascension continue jusqu'au Conseil supérieur de Perthuis témoigne du 
caractère exceptionnel du personnage. Il commence sa carrière dans le commerce 
suivant ainsi les traces de son père. Vers les années 1740, sans délaisser son négoce, il se 
réoriente vers une carrière dans l'administration coloniale37. Il suit des cours de droit du 
procureur général Louis-Guillaume Verrier. Il est nommé conseiller assesseur en 1743, 
puis conseiller à part entière en 1747. À la mort de Verrier en 1758, il devient procureur 
général de façon temporaire. Il occupe ce poste jusqu'à la Conquête. Bref, l'élection de 
Perthuis au poste de syndic des négociants en 1746 semble n'être qu'une étape dans une 
ascension vers des postes plus prestigieux dans l'administration coloniale. Tandis que 
l'élection des autres marchands et négociants au poste de syndic est le résultat d'une 
carrière florissante, Perthuis s'en sert pour se hisser vers de plus hauts sommets.
37 Lachance, « Joseph Perthuis », DBC.
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Les réseaux sociaux et économiques des syndics
Il faut différencier le réseau social du réseau de sociabilité. Le réseau social est 
l'ensemble des personnes côtoyées par un individu tandis que le réseau de sociabilité est 
un groupe de personne plus restreint avec lequel on entretient des relations plus 
étroites38. Nous croyons qu'un lien entre un membre de l'administration et un syndic, 
même si les personnes ne sont pas intimement reliées, peut tout de même être une source 
d'influence dans l'adoption de politiques et de réglementations commerciales. C'est donc 
l'étude du réseau social qui est retenue.
Les types de liens unissant deux personnes entre elles n'ont pas tous la même 
valeur. Par exemple, il existe des liens plus fort entre deux personnes reliées par le 
compérage39 que par une simple créance. De plus, certains types de liens, notamment les 
créances, peuvent entraîner des différends entre les individus. Même si cette étude ne 
s'attarde pas sur les conflits, ce type de relation nous permet tout de même d'affirmer que 
les personnes se connaissent et entretiennent des relations d'affaire40.
L'analyse des réseaux sociaux et économiques permet de mieux comprendre 
l'intégration des syndics des négociants au sein de leur communauté, mais aussi de la 
proximité entre eux. Nous déterminerons également s'il existe un rapprochement entre 
les syndics et les autorités coloniales.
38 Valérie D'Amour, Les réseaux de sociabilité des Montréalais aux XVIIIe siècle, Mémoire de maîtrise, 
Montréal, Université de Montréal, 2002, p. 9. Pour faire sa définition, l'auteure s'inspire des travaux de 
David Garrioch dans Neighbourhood and Community in Paris, 1740-1790, Cambridge, Cambridge 
University Press, 1986,278 p.
39 Le compérage est le lien spirituel qui relie le parrain (compère) et la marraine (commère) d'un enfant à 
leurs parents. Larousse, Larousse.fr : encyclopédie collaborative et dictionnaire gratuit en ligne [site 
Web], consulté le 31 mars 2013. http://www.larousse.com/ff/




Les syndics jouissent d'un grand respect, non seulement parmi les autres 
marchands et négociants, mais également auprès des autorités. Si on se base sur les dires 
de Beauhamois et de Hocquart dans une lettre au ministre de la Marine, la charge de 
syndic est un signe de respectabilité. On y apprend que Joseph Perthuis jouit tellement 
de « l'estime des citoyens qu'il a été choisi... syndic des négociants41 ».
Plusieurs des syndics proviennent de familles respectables de la colonie. C'est le 
cas de la famille Charly dit Saint-Ange. Le premier de cette famille à arriver dans la 
colonie est André Charly dit Saint-Ange42. Selon l'abbé Faillon, c'est l'une des familles 
les plus recommandables pour sa religion et sa parfaite intégrité43. C'est peut-être ce qui 
lui vaut son élection au poste de marguillier en 1664. En 1672, André Charly dit Saint- 
Ange se présente comme candidat à l'élection au poste de syndic des habitants, mais il 
ne réussit pas à se faire élire44. Son fils, Jean-Baptiste Charly dit Saint-Ange45 s'acquiert 
également la considération de ses concitoyens46. Comme son père, il devient marguillier 
en 1724. Les autorités coloniales semblent avoir la même opinion de lui, puisqu'elles le 
nomment au poste de colonel des milices de Montréal.
Les sources ne nous renseignent pas à savoir si plusieurs individus se portent 
candidat à l'élection du syndic à un même moment. Une telle élection demeure 
certainement une marque de confiance de la part de la communauté marchande. Charles
41 France, ANOM, C11A, vol. 85, fol. 21-23, Lettre de Beauhamois et Hocquart au ministre, 23 
septembre 1746.
42 II est le grand-père de Louis Charly Saint-Ange.
43 Roy, La famille Charly Saint-Ange, p. 1.
44 Robichaud, Les réseaux d'influence à Montréal, p. 100.
45 II est le père de Louis Charly Saint-Ange.
46 Roy, La famille Charly Saint-Ange, p. 6.
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Héry Duplanty, le marchand le moins important du groupe, est le seul qui soit appuyé 
par des adjoints, lesquels sont des marchands plus importants et eux-mêmes d'anciens 
syndics. Cette exception suggère que si les marchands ou les négociants les plus 
influents ne sont pas disponibles pour effectuer ces tâches, ils souhaitent néanmoins 
rester impliqués dans la représentation marchande.
Les liens avec les membres de leur communauté
La base de données, réalisé à partir des registres paroissiaux et des actes notariés, 
révèle que les syndics développent des liens importants au sein de la communauté 
marchande. Par exemple, Ignace Gamelin entretient des liens directs avec les marchands 
équipeurs Charles Nolan dit Lamarque et Pierre de Lestage ayant respectivement 24 et 
18 liens avec eux. Pour Gabriel Greysac, environ 44%47 des individus qui lui sont liés 
dans notre base de données sont associés à l'univers du commerce. C'est celui qui détient 
la plus grande part de marchands et de négociants dans son réseau. Le plus petit 
pourcentage d'individus s'identifiant au monde du négoce revient à Pierre-Jean-Baptiste 
Hervieux avec environ 16%. En moyenne, la profession de marchand et de négociant 
représente un peu plus du quart de toutes les entrées recueillies dans la base de données.
Plusieurs des syndics sont rattachés à des officiers militaires. Souvent, un 
marchand ou un négociant va s'associer avec un commandant de poste pour faire de la 
traite des fourrures ou pour le commerce de la pêche. C'est le cas de Pierre Trottier
Desauniers. On compte 13 liens l'unissant à François Martel de Brouage, commandant
47 Cela inclut les individus s'identifiant comme marchand et négociant ainsi que leurs épouses, veuves, 
filles et fils.
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au poste de Labrador. Il y a au moins sept commandants de poste dans le réseau de 
Ignace Gamelin, dont Pierre Gaultier de La Vérandrye avec 12 liens. Quant à Louis 
Charly Saint-Ange, il s'associe à Louis Denys de La Ronde. Lors de telles associations, 
le marchand fournit le capital nécessaire à l'entreprise tandis que le commandant se sert 
de son droit de traite sur un territoire donné. Autre que les commandants, nous 
retrouvons également des capitaines, des lieutenants et autres grades militaires ce qui 
confirme la tendance observée par Nish48.
Les syndics des négociants entretiennent des liens avec le reste de la 
communauté marchande et militaire, mais qu'en est-il des liens entre les syndics? Le 
tableau 2.10 démontre le nombre de liens qu'ont les syndics entre eux.
48 L'historien démontre que le commerce des fourrures était dominé par un groupe restreint d'officiers 
militaires et de marchands entre 1729 et 1748. Nish, Les bourgeois-gentilhommes, p. 98.
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Tableau 2.10 : Nombre de liens sociaux et économiques entre les syndics











Louis Charly Saint-Ange 4
Ignace Gamelin 9





Grand total : 26
La différence entre les deux villes est plus que notoire. Le nombre de liens 
qu'entretiennent les syndics de Montréal avec un autre syndic est près de trois fois 
supérieur à celui de ceux de Québec. Encore une fois, la spécificité économique des 
deux villes semble être l'une des explications. Le commerce des fourrures implique un 
tissu plus serré que le négoce transatlantique. De plus, comme nous l'avons vu 
précédemment, les syndics de Montréal sont nés en grande majorité dans la colonie et 
proviennent de familles marchandes. Dès le début de leur carrière, ils héritent d'un 
important réseau d'affaires. N'ayant pas les mêmes bases, les marchands et les
49 Les données dans cette colonne correspondent aux nombres de liens qu'à chaque syndic avec les autres 
syndics et ce, peu importe la provenance de ceux-ci.
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négociants provenant de France doivent bâtir leurs propres liens et ne semblent pas 
étendre leur réseau au delà d'un sous-groupe de la communauté marchande plus large de 
Québec.
Ces liens ne sont pas tous de la même importance. Sur les 26 liens, 11 se font en 
tant que procureur d'un tiers parti. Dans ces cas-ci, ils se rencontrent donc en tant que 
représentants d'une autre personne et non pour leur intérêt commun. Cependant, on 
constate qu'il existe d'autres types de liens rapprochant davantage les individus entre 
eux. Par exemple, Louis Charly Saint-Ange est présent au mariage de Charles Héry 
Duplanty et de Marie-Charlotte-Charles Cuillerier. C'est le seul cas où un syndic assiste 
au mariage d'un autre syndic.
Le type de lien ayant le plus de valeur et que l'on retrouve dans notre base de 
données est celui du compérage. Selon Agnès Fine, spécialiste de la parenté et du genre 
dans les sociétés européennes, le « compérage se rapproche alors des liens créés par le 
mariage. Les deux institutions créent des relations de solidarité, de paix et d'échanges 
économiques entre groupes50 ». On doit le distinguer des relations de pur clientélisme, 
puisque le compérage est censé créer des liens d'affection entre les compères51. Le 
compérage n'est présent qu'à deux reprises dans la base de données. Par contre, les deux 
cas concernent les mêmes syndics. Ignace Gamelin est le parrain de Charles-Médard, fils 
de Charles Héry Duplanty. En contrepartie, Charles Héry Duplanty est le parrain de 
Charles-Amable-Constantin, fils d'Ignace Gamelin. Ce type de relation est plus 
significatif qu'un lien de procureur à procureur. Trois autres liens rattachent les deux
50 Agnès Fine, Parrains, marraines : La parenté spirituelle en Europe, Paris, Fayard, 1994, p. 128.
51 Ibid., p. 134.
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individus entre eux : un de procureur à procureur52, un de créancier à débiteur et l’autre 
concernant une procuration rassemblant le syndic et ses adjoints. Les relations rattachant 
Gamelin et Héry Duplanty sont donc de nature sociale et d'affaires. Selon notre base de 
données, aucun autre syndic ne semble aussi lié l'un à l'autre que ces deux individus. 
Cette proximité suggère aussi que les deux hommes poursuivent leurs relations à titre de 
syndic et de syndic adjoint, quoique cela ne reflète pas le rapport hiérarchique entre les 
deux hommes, Gamelin étant de loin un personnage plus influent qu'Héry Duplanty.
Selon Guy Saupin, les réseaux d'amitiés ou de clientèles jouent un rôle majeur 
dans l'élection ou la nomination d'un individu à une charge publique53. L'historien relate 
plusieurs cas où une personne est élue au poste de maire ou d'échevin malgré l’absence 
de qualification et d'assise familiale au niveau de la représentation populaire. C'est par 
un réseau d'amitié rendu possible notamment grâce à des liens de compérage que ces 
individus accèdent à ces charges municipales. C'est ce qui arrive avec Héry. Même s'il 
ne correspond pas exactement au profil social et économique des autres syndics, il 
obtient la charge grâce à l'appui de deux autres personnes de son réseau, c'est-à-dire 
Gamelin et Charly Saint-Ange.
La base de données illustre bien les relations directes entre les syndics, mais les 
liens de second degré et plus sont difficilement repérables. À l'exception d'un lien de 
procureur à procureur, rien ne semble rattacher Pierre-Jean-Baptiste Hervieux et Louis 
Charly Saint-Ange. Pourtant, ils sont reliés indirectement l'un à l'autre par le biais du 
marchand montréalais Jean-Baptiste Lecompte Dupré, puisqu'en plus d'être l'oncle de
52 Les deux syndics représentent un tiers partie.
53 Saupin, Nantes au XVIF siècle, p. 332-334.
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Louis Charly Saint-Ange, il est le beau-frère de Pierre-Jean-Baptiste Hervieux54. Charles 
Perthuis, le père de Joseph Perthuis, est le parrain d'un des fils de Gabriel Greysac et 
d'une des filles de Pierre Trottier Desauniers55. Ignace Gamelin55 est le parrain de 
Thomas-Ignace Trottier Desauniers, frère de Pierre Trottier Desauniers. La cousine de ce 
dernier, nommé Thérèse Charest, est l'épouse de Jacques Charly Saint-Ange, frère de 
Louis Charly Saint-Ange.
Bref, de façon directe ou indirecte, la plupart des syndics sont reliés l'un à l'autre. 
Il est probable que les rapprochement entre ces individus existent en raison de leur 
appartenance au même groupe social. Cependant, ils existent des liens particulièrement 
serrés entre Gamelin et Héry. Les relations entre Charly Saint-Ange et Héry ne sont pas 
non plus à négliger. Comme nous l’avons vu précédemment, le négoce de Héry n'est pas 
au même niveau que les autres syndics. Il est possible que Gamelin et Charly Saint-Ange 
placent un de leurs proches au poste de syndic. En étant adjoints du syndic, ils ont plus 
de temps à se consacrer à leur commerce et ils assistent un de leurs amis tout en gardant 
un certain contrôle sur les assemblées marchandes. Cette analyse de réseau ne 
bouleverse pas notre compréhension des syndics. Elle éclaire certaines relations et 
permet d'établir qu'il n'existe pas un clan ou un groupe œuvrant pour le contrôle de la 
charge de syndic des négociants à Québec, quoique le trio Gamelin, Charly et Héry 
semble être particulièrement influent à Montréal.
54 Marie-Anne-Catherine Hervieux, la sœur de Pierre-Jean-Baptiste Hervieux, a épousé Jean-Baptiste 
Lecomte Dupré. La soeur de ce dernier, Marie-Charlotte Lecomte Dupré, est la mère de Louis Charly 
Saint-Ange.
55 II s'agit de Gabriel Greisac fils et Marie-Josèphe Trottier.
56 Nous ignorons s'il s'agit du père ou du syndic.
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Les liens avec les membres de l'administration
Certains syndics des négociants entretiennent des liens avec les membres de 
l'administration coloniale. En plus du gouverneur et de l'intendant, on compte parmi eux 
les individus pratiquant les fonctions de conseillers, de grands voyers, de juges, de 
procureurs du roi, de huissiers et de greffiers. L'analyse des rapports entre eux nous 
permettra peut-être de discerner une corrélation entre l'importance des membres de 
l'administration dans le réseau d'un syndic et le taux d'acceptation à leurs requêtes. Selon 
notre base de données, Gabriel Greysac et Pierre-Jean-Baptiste Hervieux sont les seuls à 
ne pas avoir de liens directs avec un membre de l'administration.
Les postes les plus prestigieux au sein de l'administration coloniale sont le 
gouverneur général, l'intendant et les gouverneurs particuliers. Un individu qui réussit à 
développer des liens avec l'un d'entre eux se trouve dans une position privilégiée, 
puisqu'il a un lien direct avec les autorités coloniales. Selon notre base de données, 
aucun syndic n'a tissé des liens avec un gouverneur général. Cependant, certains d'entre 
eux sont parvenus à le faire avec un intendant ou un gouverneur particulier. On retrouve 
François-Pierre Rigaud de Vaudreuil, futur gouverneur de Trois-Rivières57, comme 
parrain de Pierre, fils de Jean-Pascal Taché. L'épouse de Vaudreuil, Louise Fleury de La
t
Gorgendière, est la marraine de Joseph, fils de Taché. Ces liens de compérages indiquent 
une certaine proximité entre les individus.
Vaudreuil se retrouve également dans le réseau d'un autre syndic. En 1758, Louis
Charly Saint-Ange est le créancier du gouverneur de Montréal58. L'acte en question
57 L'acte de baptême est daté du 14 mars 1749. François-Pierre Rigaud de Vaudreuil est nommé au poste 
de gouverneur le 1" mai 1749.
58 François-Pierre Rigaud de Vaudreuil devient gouverneur de Montréal en 1757.
70
semble concerner le commerce des fourrures, puisqu'on retrouve également un marchand 
voyageur associé à Vaudreuil. Cette relation entre le syndic et le gouverneur va se 
poursuivre après la Conquête, puisqu'on les retrouve reliés dans 39 autres actes de 1760 
à 1763. Dans 37 de ces actes, le syndic agit comme procureur de Vaudreuil dans des 
transactions foncières. Louis Charly Saint-Ange est désigné par le gouverneur pour 
s'occuper de la vente de ses possessions en Nouvelle-France. Le syndic reçoit également 
de la part du gouverneur une concession du poste de la Baye et de ses dépendances en 
1760. Dans l'acte restant, le syndic agit une nouvelle fois en tant que créancier de 
Vaudreuil. Bref, leurs relations sont, pour la plupart, postérieures à 1760.
Un seul syndic a réussi à se rapprocher de l'intendant. Ignace Gamelin possède 
un lien direct avec l'intendant Gilles Hocquart. Ce dernier est un des créanciers dans 
l'exploitation des forges du Saint-Maurice dont fait partie Gamelin en 1738. Le 
secrétaire, de l'intendant Louis-Frédéric Bricault de Valmur est également l'un des 
créanciers de l'entreprise. Ce sont les seuls liens qu'a Gamelin avec l'intendant. Pour une 
analyse complète des liens entre les syndics et les intendants en tant que fournisseur, il 
faudrait dépouiller les bordereaux de dépense de la colonie lesquels, selon Catherine 
Desbarats, ne semblent pas favoriser des marchands particuliers59.
Quatre syndics entretiennent des liens avec quelques officiers de justice et leurs 
subordonnés. Cinq des neuf relations qu'a Joseph Perthuis avec un membre de 
l'administration impliquent un membre de ce groupe. Parmi ceux-ci nous avons trois 
procurations de René-Ovide Hertel de Rouville, lieutenant général civil et criminel de la
59 Catherine Desbarats, « Les deniers du roi dans l'économie canadienne du XVIIIe siècle », Vingt ans 
après Habitants et marchands : Lectures de l'histoire des XVIIe et XVIIF siècles canadiens, Montréal et 
Kingston, McGill-Queen's University Press, 1998, p. 202.
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juridiction royale de Trois-Rivières concernant la vente de maisons. De plus, l'épouse 
d'Hertel de Rouville, Louise-Catherine André de Leigne60, est la marraine d'un des fils 
du syndic. Le lieutenant général est donc relié à quatre reprises au syndic, et ce, entre 
1750 et 1751. Perthuis est le procureur de Jean-Claude Panet, notaire et greffier, et de 
son épouse Louise Barolet en 1763.
Les trois autres syndics ne possèdent qu'un lien chacun avec les membres de ce 
groupe. Un transport de rente unit Pierre Trottier Desauniers à Amable Brugière, huissier 
royal de Montréal en 1744. En 1748, Jean-Pascal Taché agit comme procureur du grand 
voyer Jean-Eustache Lanouiller de Boisclerc. Louis Charly Saint-Ange est lié à Louis- 
Joseph Godefroy de Tonnancour, procureur du roi, son beau-frère, dans une affaire de 
succession.
Un bon nombre de conseillers se retrouve dans le réseau des syndics. C'est le cas 
d'Ignace Gamelin. Il est cependant difficile de déterminer si les relations concernent 
Ignace Gamelin père ou fils. On peut tout de même confirmer que la famille Gamelin 
possède des liens avec des membres de l'élite coloniale. Par exemple, elle est reliée à 
plusieurs conseillers au Conseil souverain, tels que François-Étienne Cugnet (10 liens61), 
Thomas-Jacques Tachereau (4 liens), Antoine Bedous (1 lien) et Guillaume Estebe (1 
lien). Gamelin (fils) est le partenaire de Cugnet et Taschereau dans l'exploitation des 
forges du Saint-Maurice.
Jean-Pascal Taché est aussi relié à des conseillers. Dans son réseau, on retrouve
60 L'acte de baptême fait mention de Louise-Andrée Groulx comme étant la marraine de Charles-Régis 
Perthuis. Cependant, tout porte à croire que c'est bien Louise-Catherine André de Leigne dont il est 
question, puisqu'il est inscrit qu'elle est l'épouse du lieutenant général de Trois-Rivières. PRDH, 
baptême n°:245951.
61 Deux des liens concernent Louise-Madeleine Dusautoy, l'épouse de Cugnet.
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Nicolas Lanouiller (3 liens), Guillaume Estebe (2 liens), Joseph Perthuis (1 lien), 
François Foucher (1 lien), Antoine Bedous (1 lien) et Jacques Belcourt de Lafontaine (1 
lien). Ces relations sont toutes à des fins professionnelles, à l'exception de Guillaume 
Estebe qui agit en tant que parrain de Guillaume, fils de Taché.
Même si Joseph Perthuis est conseiller au Conseil supérieur, il ne semble pas 
développer davantage de liens avec des conseillers que les autres syndics, ou du moins, 
il ne fait pas affaire avec eux. Les trois liens qu'a Perthuis avec l'un d'entre eux sont avec 
Guillaume Guillimin, Joseph Nouchet et Guillaume Estèbe, puisque Perthuis est 
respectivement le témoin à son mariage, son créancier et le parrain d'une de ses filles.
Charles Héry Duplanty et Pierre Trottier Desauniers ont chacun un seul lien avec 
un conseiller. François-Étienne Cugnet se retrouve rattaché à Héry à une reprise. Cugnet 
lui cède l'exploitation du poste de Témiscamingue en 1745. Pour ce qui est de 
Desauniers, il est associé à Jacques Belcourt de Lafontaine en 1747.
Quelques syndics développent des liens avec des membres de l'administration 
française en provenance de la métropole. La plupart du temps, ces derniers agissent en 
tant que représentant du syndic en France. C'est le cas de Joseph Perthuis lorsqu'il est 
représenté en 1751 et en 1752 par un dénommé Pascaud62, député au bureau de 
commerce à Paris. En 1757, l'ancien trésorier de France Joseph Pascaud est le procureur 
d'Ignace Gamelin à propos d'une quittance de dette. Pierre Trottier Desauniers fait 
également affaire avec un métropolitain. Il achète une maison à Gabriel Aubert dit 
Del'isle, greffier des maréchaux de France, et Françoise Jérémie, son épouse en 1741. En
62 II s'agit probablement d'Antoine Pascaud, député au bureau du commerce à Paris à partir de 1747. 
Société historique de la Saintonge et de l'Aunis, Archives historiques de la Saintonge et de l'Aunis, 
Saintes et Paris, vol. 3,1876, p. 330.
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1754, Charles Héry Duplanty et Ignace Gamelin se font représenter par Dominique 
Doutreteau, trésorier à la chancellerie de Paris.
Les réseaux ne s'articulent pas seulement autour des hommes. Les femmes ont 
leur importance dans la création d’alliance. Le rôle des épouses dans la construction de 
réseau est très présent dans les relations de certains des syndics. C'est particulièrement le 
cas de Charles Héry Duplanty, puisque 75% de ses liens avec les membres de 
l'administration impliquent leur conjointe. Héry est relié à cinq reprises à Agathe 
Legardeur, épouse de François-Marie Bouat, lieutenant général au tribunal de la 
juridiction royale de Montréal. Les cinq actes rattachant les deux individus sont 
postérieurs à la mort de Bouat. De plus, Agathe Legardeur est la fille de Agathe de Saint- 
Père et de Pierre Legardeur de Repentigny, famille très impliquée dans la traite des 
fourrures. Marie-Élisabeth Robert63, épouse de Claude-Michel Bégon, gouverneur de 
Trois-Rivières, se retrouve aussi à une reprise dans le réseau de Héry. Elle est également 
veuve au moment de l'acte. Nous ignorons si tous ces individus se côtoyaient avant le 
décès des conjoints de ces veuves.
Le réseau de la plupart des syndics inclut un bon nombre de membres de 
l'administration. Que ce soit par affaire ou par intérêt social, les deux groupes se 
connaissent et se côtoient à plus d'une occasion. Il reste à savoir si cette position 
privilégiée les avantagera lorsqu'ils feront des requêtes auprès des autorités.
Ce chapitre a analysé les différents éléments de la vie des syndics des négociants.
À Québec, qu'ils proviennent de la métropole ou de la colonie, les syndics marient des
63 Marie-Élisabeth Robert, aussi connue sous le nom de « Madame Bégon », a entretenu une
correspondance assidue avec Michel de La Rouvillière, son gendre, entre 1749 à 1753. Une partie de 
ces lettres a été conservée et publiée. Élisabeth Bégon, Lettres au cher fils, Montréal, HMH, 1972, coll. 
« Collection Reconnaissances », 314 p.
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femmes issues du monde du commerce afin de mieux s'intégrer à la communauté 
marchande. Étant déjà bien ancrés dans la traite des fourrures, les syndics de Montréal se 
tournent vers les filles d'officiers militaires, seul autre moyen à leur disposition pour 
continuer leur ascension sociale. Le secteur d'activités économiques de ces individus 
diffère également d'une ville à l'autre. À Québec, les syndics multiplient les 
investissements dans les entreprises privées tout en pratiquant le commerce 
transatlantique tandis que pour Montréal, la traite des fourrures demeure l'activité 
économique dominante. Au final, le profil du syndic de Québec et de Montréal reflète 
les caractéristiques économiques de leur ville respective.
Les syndics des négociants occupent plus d'une charge publiques. Par exemple, 
plusieurs d'entre eux sont marguilliers et capitaines de milice. En général, l'élection au 
poste de syndic semble être le résultat d'une carrière prospère et notoire. Perthuis est 
l'exception à la règle. Il se sert de la charge de syndic comme tremplin vers de plus 
hautes sphères dans l'administration coloniale.
Ce qui ressort le plus de l'étude des réseaux des syndics est le nombre de liens 
qu'ils entretiennent entre eux, et ce, particulièrement à Montréal. La différence entre les 
deux villes est probablement due au secteur d'activités économiques de Montréal. Si 
nous avions à différencier les réseaux des syndics des deux villes, nous pouvons dire que 
ceux de Québec se rapprochent davantage vers les membres de l'administration tandis 
que ceux de Montréal se lient avec les officiers militaires. Il faut cependant nuancer cette 
tendance, puisque nous retrouvons les deux groupes d'individus chez les syndics des 
deux villes.
Qu'advient-il des syndics après la Conquête? Quelques-uns décident de passer en
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France. C'est le cas de Joseph Perthuis. En 1767, il obtient une charge de conseiller 
secrétaire du roi à la chancellerie de Poitiers en 177464. Louis Charly Saint-Ange quitte 
aussi la colonie en 1764, mais il n'a pas le temps de réorienter sa carrière, puisqu'il 
décède en 176565. Quant à Pierre Trottier Desauniers, il n'attend pas la Conquête pour 
quitter la colonie. Les conflits contre les Anglais dans les années 1740 nuisent à son 
commerce et il décide donc de partir pour la métropole en 174766. En 1752, on le 
retrouve négociant à Bordeaux. Ignace Gamelin est l'un de ceux qui demeurent dans la 
colonie. De 1760 à 1764, durant le gouvernement militaire anglais, il est juge au tribunal 
de première instance de la Chambre de milices de Montréal67. La Conquête va toutefois 
le ruiner68. Jean-Pascal Taché devient membre du grand jury d’accusation du district de 
Québec vers 1764, puis notaire en 176869. Pour ce qui est de Pierre-Jean-Baptiste 
Hervieux, son acte de décès de 1774 le décrit comme négociant à Montréal70. Nous ne 
savons pas ce qu'il advient de Gabriel Greysac et de Charles Héry Duplanty.
64 Lachance, « Perthuis, Joseph », DBC.
65 Standen, « Charly Saint-Ange, Louis », DBC.
66 Igartua, « Trottier Desauniers, Pierre », DBC.
67 Dumais, « Gamelin, Ignace », DBC.
68 Ibid.
69 Paquin, « Taché (Tachêt), Jean (Jean-Pascal) », DBC.
70 PRDH, sépulture n° 395505.
CHAPITRE III : REPRÉSENTATION ET INFLUENCE
Dans le chapitre 3, nous tenterons de répondre à la seconde et dernière 
interrogation de notre mémoire. Nous déterminerons l'impact des négociants dans la 
création et l'application de politiques et de réglementations. La première partie de ce 
chapitre traite de l'ensemble des requêtes faites par les négociants, autant sur la manière 
dont on écrit les placets que le contenu de ceux-ci. Nous regarderons si certaines 
tendances se dessinent dans les thèmes, le discours ou dans les façons de faire des 
négociants. Nous verrons aussi quelle écoute reçoivent la classe marchande lorsqu'elles 
envoient des requêtes. Dans la deuxième section, afin de mettre en pratique les éléments 
analysés précédemment, nous étudierons de plus près une affaire en particulier. Cette 
étude de cas nous permettra de mieux comprendre l'interaction entre les autorités et les 
syndics des négociants en plus de la dynamique entourant le processus de demande et 
l'application de la réglementation.
Les demandes des négociants
Le mode de transmission des requêtes des négociants s'inscrit dans les pratiques 
courantes de la colonie. En général, leurs demandes sont débattues lors des assemblées 
de marchands et de négociants, puis envoyées au gouverneur et à l'intendant. Ces 
derniers, qu'ils soient favorables ou non aux demandes, expédient le tout au ministre de 
la Marine en France avec leurs commentaires. C'est au ministre que revient la tâche 
d'accepter ou de refuser les demandes des négociants. Il faut. cependant nuancer le 
processus de requêtes. Le ministre ne répond pas systématiquement à toutes les
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demandes et l'intendant ne demande pas à chaque fois l'avis du ministre avant de prendre 
une décision. Il arrive souvent que les autorités coloniales prennent l'initiative en 
appliquant une ordonnance et en informant la métropole par la suite. Si le ministre s'y 
oppose, il le fait savoir. Cependant, il ne commente pas toutes les décisions des officiers 
coloniaux, comme celle qui n'ont pas une grande importance.
Les négociants déposent au moins 41 mémoires dans lesquels on compte 67 
demandes entre 1717 et 17601. Parmi celles-ci, trois thèmes semblent les préoccuper 
davantage. Il s'agit du commerce des fourrures, de la concurrence commerciale et du 
manque de numéraire.
Tableau 3.1 : Les sujets de requêtes des négociants
Type de demande Nombre









La plupart des demandes ont déjà fait l'objet d'études par d'autres historiens2, mais pas 
du point de vue des syndics des négociants ou de la représentation marchande. Il faut 
garder à l'esprit que la plupart des requêtes sont reliées l'une à l'autre. Lorsqu'un syndic 
écrit un mémoire, il arrive souvent qu'il y inclue plusieurs demandes appartenant à
1 Pour plus de détail sur les requêtes faites par les négociants, consultez l’annexe B.
2 Par exemple, voir Miquelon, Dugard o f  Rouen, 282 p.; Mathieu, Le commerce, 276 p.; Dechêne, Le 
partage des subsistances, 283 p.; Le peuple, 664 p.
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différentes sphères du commerce. Chacune d'entre elles est séparée par thématique afin 
d'en faciliter l'analyse.
L'apprentissage de la représentation marchande
Avant d'examiner les revendications des négociants, nous nous pencherons sur 
les méthodes employées par ceux-ci, tant au niveau de la représentation que dans la 
rédaction de placet. Les requêtes ne suivent pas un protocole fixe. Les idées soumises 
par l'assemblée des marchands et des négociants ne sont pas systématiquement envoyées 
par le syndic aux autorités concernées. L'analyse des pratiques de rédaction et de 
représentation de la classe marchande nous permet de mieux comprendre la dynamique 
entourant le processus de demande.
Bien que les marchands et les négociants obtiennent le droit d'être représentés par 
un syndic à partir de 1717, on tarde à l'utiliser comme représentant de la classe 
marchande. Au départ, les demandes sont faites au nom, soit des négociants de Québec 
et/ou Montréal, soit des négociants du Canada. On favorise les requêtes faites en groupe 
plutôt que par un représentant. Il est possible qu'en 1717, les marchands et les négociants 
ont toujours en tête l'ancien mode de représentation utilisé dans les assemblées de police 
et de notables. Ils ont le réflexe de donner leur avis en leur propre nom et ils continuent à 
le faire après 1717. L'époque de Colbert lorsqu'il dit qu'il est « bon que chacun parle 
pour soi, et que personne ne parle pour tous3 » en parlant des échevins de Frontenac n'est
3 Extrait d'une lettre de Colbert à M. de Frontenac, 13 juin 1673; cité dans Documents historiques, 
correspondance échangée entre les autorités françaises et les gouverneurs et intendants, Québec,
1893, p. 206; cité dans Biais, « La représentation », p. 63.
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pas très loin. Il ne faut pas oublier le fiasco de la Compagnie de la Colonie du début du 
siècle. Pour cette raison, il se peut que les marchands et les négociants craignent de 
donner la représentation du groupe à un individu. Ces anciennes mentalités ont 
probablement retardé l'utilisation du syndic. Cependant, cela ne les empêche pas de 
nommer l'un d'entre eux pour les représenter le temps d'une affaire en particulier. Par 
exemple, en 1721, lors d'une requête concernant la traite des fourrures, les négociants de 
Montréal choisissent Pierre de Lestage qui agit en leur nom seulement pour cette 
affaire4. Néanmoins, cette pratique n'est pas chose courante.
L'analyse des auteurs des requêtes pourrait nous amener à conclure que les 
syndics n'existent pas avant 1740. Cependant, quelques sources nous confirment qu'il y 
en a dans les deux villes avant cette date. À Québec, Gabriel Greysac est qualifié de 
syndic dans un arrêt en 1734 où il donne de l'argent à Françoise Plassan, épouse du 
négociant Nicolas Mayeux5. À Montréal, en 1725, l'intendant Bégon fait mention de 
l'existence du syndic, mais il ne mentionne pas son nom6.
L'année 1740 marque l'arrivée d'une nouvelle approche dans les façons de faire 
de la communauté marchande. On y voit apparaître la première demande faite par un 
syndic. En fait, les demandes d'après 1740 se font systématiquement par les syndics des 
négociants7.
4 On peut difficilement considérer cet individu comme étant un syndic des négociants, puisqu'il semble 
être élu strictement pour cette affaire. De plus, on ne fait jamais la mention de syndic lorsqu'il 
représente le groupe. France, ANOM, Cl 1A, vol. 44, fol. 190-193v, Extrait du registre des 
délibérations des marchands et négociants de la ville de Montréal, 26 septembre 1721.
5 Canada, Québec, BAnQ, TPI, S28, P I8031, Arrêt qui ordonne que Gabriel Greyssac, syndic des 
négociants de Québec, videra ses mains dans celles de Françoise Plassan, épouse de Nicolas Mayeux, 
négociant présentement au Mississippi, de la totalité des deniers et effets qui lui restent appartenant au 
dit Mayeux pour la mettre en état de rejoindre, avec sa fille, le dit Mayeux, 6 septembre 1734.
6 France, ANOM, C11 A, vol. 47, fol. 208-227, Lettre de Bégon au ministre, 10 juin 1725.
7 II arrive à quelques occasions qu’un mémoire mentionne les négociants du Canada comme auteurs 
d'une requête après 1740. Cependant, lorsqu'on regarde les signataires, la requête est écrite par les
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Tableau 3.2 : Le nombre de requêtes selon le mode de représentation
Demande Nombre
Avant 1740
En groupe de 
marchands
46
Par le syndic 0
Après 1740
En groupe de 
marchands
0
Par le syndic 21
Total 67
Ces données sont difficilement explicables. Nous avons remarqué une période tampon 
entre les demandes faites en groupe et celles faites par le syndic. De 1734 à 1739, 
aucune requête n'est faite par les négociants, ce qui correspond à la plus longue période 
étudiée sans demande. Le mémoire de Desauniers de 1740 met fin à ce silence. Il est 
possible que cette période marque l'arrivée d'une nouvelle génération de marchands et de 
négociants qui n'ont pas les vieilles habitudes de représentation du début du siècle. Les 
marchands Charles Perthuis et Pierre de Lestage sont de bons exemples. Ils font partie 
des principaux signataires de requêtes à partir de 1717. En 1740, Perthuis est décédé 
depuis déjà un moment. Quant à Lestage, il a 58 ans. Lorsqu'il écrit son mémoire, 
Desauniers à 40 ans. Une étude plus approfondie sur l'âge et la carrière des signataires 
de requêtes nous permettrait peut-être de confirmer cette hypothèse.
En plus de la représentation, l'auteur des requêtes a aussi un rôle dans la 
rédaction de placets. Dans la majorité des cas, lorsque les assemblées marchandes des
syndics. Les demandes qu'on a identifiées grâce aux lettres rédigées par les autorités citent également 
les négociants comme instigateurs, mais tout porte à croire que ce sont également les syndics qui en 
sont les auteurs.
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deux villes sont du même avis sur un sujet donné, plutôt que de faire deux demandes 
distinctes, elles s'unissent pour écrire une même requête. Il arrive que les requêtes soient 
écrites conjointement avec les habitants de la colonie. En proposant leurs idées en une 
même voix, les négociants souhaitent probablement faire état d'un consensus colonial 
dans l'espoir d'obtenir une décision favorable à leur cause. Les acteurs qui entourent la 
rédaction des requêtes ne sont pas limités à la colonie. Les négociants de La Rochelle 
vont appuyer certaines demandes concernant le commerce de la Nouvelle-France et 
rédigent conjointement avec les négociants de Québec et de Montréal quelques placets. 
Plusieurs d'entre eux ont des commis dans la colonie et sont donc directement touchés 
par certaines requêtes. À l'inverse, certains marchands et négociants font des requêtes de 
façon indépendante sans nécessairement avoir l'appui du syndic et du reste de la 
communauté marchande. La plupart du temps, ces demandes sont ignorées par les 
autorités8.
À propos du ou des destinataires, la majorité des requêtes s'adressent au 
gouverneur et à l'intendant, mais pas dans tous les cas. Par exemple, certaines sont 
envoyées directement au ministre et d'autres seulement au gouverneur. Certaines 
requêtes sont même envoyées au contrôleur général des finances, aux directeurs de la 
Compagnie des Indes et au directeur du Domaine d'Occident. Dans ces cas, les 
négociants cherchent peut-être à sensibiliser ces acteurs à leurs besoins. Dans les affaires 
qui les préoccupent davantage, ils envoient quelques-uns d'entre eux en France pour les
représenter directement auprès du ministre. Cette pratique apporte deux avantages : un
8 En 1725, quelques marchands et habitants de Montréal se plaignent de la nouvelle adjudication du 
poste du Témiscamingue. L'intendant Bégon critique le fait que cette requête n'est pas signée par le 
syndic et les principaux marchands équipeurs de Montréal. France, ANOM, C il A, vol. 47, fol. 208- 
227, Lettre de Bégon au ministre, 10 juin 1725.
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contact direct avec les autorités de la métropole et la possibilité d'élargir les appuis au- 
delà de la chaîne habituelle du pouvoir.
L'évolution des pratiques dans la rédaction de placets nous permet d'affirmer que 
les marchands et les négociants font l'apprentissage du mode de représentation qu'on leur 
a donné en 1717. Au départ, l'expression collective prime sur la représentation d'un 
groupe par un individu. En 1740, le syndic devient omniprésent dans le processus de 
requête. Lors de l'écriture de placets, les négociants cherchent à avoir le plus de poids 
possible en s'associant avec d'autres groupes. La diversité des destinataires tente peut- 
être de cibler les acteurs favorables à la demande, voir à éviter ceux qui s'y opposent.
Le commerce des fourrures
La traite des fourrures est le principal moteur économique de la colonie. Ce type 
de commerce se retrouve au centre des intérêts des négociants qui ne se privent pas de 
leur droit de débattre sur le sujet. Cependant, en plus des autorités coloniales et 
métropolitaines, les marchands et les négociants doivent faire face à un autre acteur 
influent : la Compagnie des Indes.
Avec les lettres patentes du mois d'août 1717 et sous l'initiative de l'économiste 
John Law, la Compagnie d'Occident voit le jour9. Ces mêmes Lettres patentes confèrent 
à cette nouvelle compagnie le monopole du commerce de la Louisiane ainsi que celui de 
la traite des fourrures du Canada. En janvier 1718, la Compagnie d'Occident absorbe la
9 Pour plus de détails sur la Compagnie d'Occident et sur la Compagnies des Indes, voir Philippe
Haudrère, La Compagnie française des Indes au XVIIIe siècle, Paris, Les Indes savantes, tome 1, 2005, 
513 p.
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ferme du tabac. En décembre de la même année, elle s'approprie la Compagnie du 
Sénégal. En mai 1719, la Compagnie d'Occident et la Compagnie des Indes orientales 
s'unissent pour former la Compagnie des Indes. Cette nouvelle compagnie joue un rôle 
majeur dans la colonie. Elle achète les peaux des marchands à un prix fixe à son magasin 
de Québec et à ses bureaux de Trois-Rivières et de Montréal10. En plus de prendre les 
peaux, elle fournit les marchands voyageurs et équipeurs en marchandises de traite, 
comme les draps, le plomb et la poudre.
Le poids de la Compagnie des Indes n'est pas à négliger lorsque vient le temps 
pour le ministre de se prononcer sur une requête concernant la traite des fourrures. Bien 
qu'elle est consentante sur quelques points, la compagnie s'oppose presque 
systématiquement aux demandes des négociants, surtout sur celle concernant la liberté 
de la traite du castor ou la distinction des qualités de fourrures. Face aux propositions 
adoptées lors des assemblées de marchands, la compagnie négocie en envoyant ses 
contre-offres tout en justifiant leur position au ministre qui doit trancher.
L'offre, la demande et la valeur des marchandises de traites sont des facteurs qui 
influencent le prix des peaux. Cependant, c'est la Compagnie des Indes qui fixe les prix 
des différents types de fourrures11. En général, le montant qu'elle paie pour les peaux 
n'est jamais suffisant aux yeux des négociants. Ces derniers proposent constamment de 
nouveaux prix. Par exemple, en 1717, les négociants demandent que le prix du castor sec 
et du moscovie soit réglé à 40 s. la livre, le castor sec d'été à 20 s. la livre, le castor gras
et demi-gras à 3 1. 10 s12. En plus de la valeur monétaire, les négociants souhaitent que
10 Ibid., p. 194-195.
11 Dechêne, Habitants et marchands, p. 146.
12 France, ANOM, C il A, vol. 37, fol. 351-354v, Mémoire des négociants du Canada sur la nouvelle 
compagnie du castor, 3 novembre 1717.
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l'on cesse de faire une distinction entre certains types de peaux, tels que le gras et le 
demi-gras ou le castor d'automne et d'hiver. Ils croient que cette division ne fait que 
compliquer les choses avec les marchands voyageurs et les Amérindiens, puisque ces 
derniers ne tiennent pas compte de la différence entre le gras et demi-gras13. 
Contrairement aux négociants, cette distinction est importante pour les chapeliers 
français14. Ces derniers croient que si les deux types de peaux sont reçus au même prix, 
les marchands n'apporteront plus de castor gras aux bureaux de la compagnie. La 
position des autorités à propos des requêtes sur le prix des peaux semble être favorable 
aux négociants. Même si le ministre fixe un prix unique pour le castor gras et demi-gras, 
cela ne dure pas. Au final, c'est le Conseil d'État du roi qui fixe les prix des peaux et rien 
n'empêche la Compagnie des Indes de demander de nouveaux prix quelques années plus 
tard entraînant ainsi de nouvelles contestations de la classe marchande15.
La liberté de la traite des fourrures est le sujet de quelques requêtes de la part des 
négociants. Ce type de demande est directement lié aux prix des fourrures. En fait, les 
requêtes faites concernant la liberté du commerce des fourrures sont proposées sous 
forme d'ultimatum : soit la compagnie augmente le prix qu'elle donne aux peaux de 
castor, soit elle rend le commerce libre. C'est le cas pour la requête de 1720. Les 
négociants du Canada et de La Rochelle demandent que la Compagnie des Indes double 
le prix qu'elle donne pour le castor ou qu'elle en accorde le libre commerce et en
13 France, ANOM, C11G, vol. 8, fol. 183v-184v, Requête des marchands, négociants et habitants du 
Canada, se plaignant des changements dans les prix du castor et de la distinction en gras et demi-gras, 
1728.
14 Le castor gras est le meilleur type de peau dans la confection de chapeaux. Haudrère, La Compagnie 
française des Indes, p. 262 et 263.
15 Ibid., p. 194-195.
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obligeant les marchands à payer un droit sur les peaux16. Malgré l'opposition de la 
Compagnie des Indes, le Conseil de Marine et le Conseil de Commerce acceptent la 
requête des négociants. Cette liberté est de courte durée. Selon Dechêne, le droit d'entrée 
en France sur les peaux que demande la compagnie est trop élevé et les négociants 
préfèrent retourner au monopole17. Cependant, cela ne les empêche pas de redemander 
la liberté de commerce en 172818.
En tant que principal acteur dans le commerce des fourrures, la Compagnie des 
Indes est la cible de plaintes et de mécontentements. Par exemple, en 1717, les 
négociants souhaitent maintenir le bureau de la compagnie à Montréal19. En 1723, ils 
dénoncent aussi le fait que la compagnie fait venir des marchandises dans la colonie 
pour ensuite les revendre à un prix inférieur au marché. Les négociants écrivent une 
requête afin que la compagnie ne fasse « aucun autre commerce en Canada que de 
recevoir les castors dans leurs bureaux20 ». Ils vont jusqu'à demander d'autoriser leur 
syndic à saisir les marchandises qu'elle fait venir de France.
En 1747, par l'entremise d'Ignace Gamelin, on demande à ce que le plomb et les 
marchandises non usités, tels que les draps et les poudres qui sont fournis par la 
compagnie soient distribués par le syndic des négociants21. À cette demande s'ensuit une
16 France, ANOM, C 11 A, vol. 41, fol. 229-229v, Placet adressé au comte de Toulouse par les négociants 
de Canada présents à La Rochelle et ceux de cette ville qui font le commerce et les commissions de ce 
pays, 29 mars 1720.
17 Dechêne, Habitants et marchands, p. 146, note 69.
18 France, ANOM, C 11 A, vol. 41, fol. 279-280, Requête des négociants et habitants du Canada, 1728.
19 France, ANOM, C 11 A, vol. 37, fol. 351 -354v, Mémoire des négociants du Canada sur la nouvelle 
compagnie du castor, 3 novembre 1717.
20 France, ANOM, C il A, vol. 124, fol. 486-488, Délibération du Conseil de Marine sur une requête des 
négociants et habitants du Canada, 25 janvier 1723.
21 France, ANOM, Cl 1 A, vol. 88, fol. 68-71, Ordonnance de La Galissonière et Hocquart au sujet d'une 
contestation entre les négociants de Montréal, représentés par leur syndic Ignace Gamelin et les agents 
de la Compagnie des Indes, 15 octobre 1747.
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ordonnance de La Galissonière et de Hocquart « la distribution [du plomb] en sera réglée 
par le syndic des négociants de Montréal qui fixera la quantité de plomb que devront 
prendre les voyageurs et équipeurs relativement à celle des draps et poudres qui leur 
seront fournis des magasins de ladite compagnie22». Cette ordonnance a deux 
conséquences majeures : elle limite le pouvoir de la Compagnie des Indes en tant 
qu'équipeur et donne un avantage commercial au syndic23. Gamelin est lui-même un 
marchand équipeur. Cette charge de distribuer le plomb, les draps et les poudres le met 
dans une position favorable puisque les marchands voyageurs pourraient être tentés de 
ne faire affaire qu'avec lui. Des recherches additionnelles seraient nécessaires pour 
comprendre comment il a géré la distribution des poudres.
Le commerce des fourrures se retrouve au centre des préoccupations des 
marchands et des négociants de la colonie. On peut résumer la plupart des requêtes sur la 
traite comme étant un désir de la classe marchande d'accroître le profit de leur 
commerce. Pour ce faire, on demande des augmentations du prix du castor à la 
Compagnie des Indes tout en essayant d'affaiblir son rôle d'équipeur. Cependant, lorsque 
l'on regarde les autres secteurs économiques de la colonie, la compagnie est loin d'être la 
seule à concurrencer les marchands et les négociants.
La concurrence commerciale
Les demandes des négociants établis dans la colonie reflètent les craintes de la
22 Ibid.
23 La Compagnie des Indes s'occupe toujours de la vente du plomb, des draps et des poudres, mais c'est le 
syndic qui en fait la distribution.
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concurrence qu'ils jugent déloyale. Cette forme de compétition commerciale provient 
essentiellement des marchands forains, mais également des marchands des côtes, des 
capitaines de navires et des marchands anglais.
Les marchands forains sont ciblés fréquemment par les négociants de la 
Nouvelle-France. Qu'ils viennent en tant qu'agents d'une compagnie commerciale 
métropolitaine ou de façon indépendante, ces marchands français vendent leurs 
marchandises pendant la belle saison à des prix égaux ou inférieurs aux marchands 
locaux, et ce, sans supporter les frais d'une installation permanente. L'opposition des 
négociants canadiens aux forains est présente dès le XVIIe siècle. Les protestations des 
marchands domiciliés, désirant l'exclusivité de la traite, ont poussé les autorités à 
interdire le commerce des fourrures aux marchands forains24. Les contestations 
s'intensifïent progressivement durant le XVIIIe siècle. La position des domiciliés est 
claire : il faut empêcher la liberté de commerce aux forains.
Lorsqu'on étudie l'ensemble des demandes sur le sujet, il est possible de voir une
certaine évolution dans le discours des négociants. Même si leurs exigences ne changent
pas, leurs justifications pour leurs demandes se transforment au fil du temps. On
dénonce le fait que les forains s'accaparent une grande part du commerce aux dépends
des domiciliés qui ont fourni de grands efforts pour bâtir la colonie :
Remarquez s'il vous plait nos seigneurs que les domiciliés 
ont eu en cette colonie trisaïeuls, bisaïeuls, aïeuls, leurs 
pères, ou sont venus s'y établir, qu'ils y ont leur famille 
dont la plupart sont nombreuses, qu'ils ont contribué les 
premiers à l'établir, qu'ils y ont ouvert et cultivé les terres, 
bâti des églises... fait construire de belles maisons,
24 Pour plus de détails concernant les forains au XVIIe siècle, voir Dechêne, Habitants et marchands,
p. 212-216.
88
contribué à fortifier les villes, soutenu la guerre...25.
Cet extrait d'un mémoire de 1719 démontre un argumentaire centré sur l'injustice. Les 
négociants canadiens trouvent injuste que les forains puissent « dégraisser ce pays26 » au 
détriment des marchands et des négociants coloniaux qui participent au développement 
de la colonie. Au cours des années 1720, ce raisonnement se transforme. Dans la requête 
de 1724, le discours des négociants n'est plus le même. Ces derniers se plaignent que les 
forains s'approprient « toutes les espèces à mesure qu'il en vient dans la colonie27 », 
nuisant ainsi aux domiciliés qui n'ont plus « les moyens de continuer les entreprises de 
construction de vaisseaux de pêche et autres établissements28 ». On peut remarquer ici 
que même si le domicilié demeure au centre de l'argumentaire, le sentiment d'injustice 
laisse place aux intérêts coloniaux, tel que l'entreprise de construction de navire.
La requête de 1724 est l'une des seules étudiées sur les forains ayant reçu un 
certain appui. Le gouverneur Vaudreuil est favorable à l'idée des négociants, et ce, même 
s'il a refusé celle de 1719. Il va jusqu'à proposer deux alternatives : restreindre les 
activités des forains au temps de la foire et empêcher les marchands et les négociants 
d'échanger de la marchandise contre du blé dans les côtes29. L'avis de l'intendant est tout 
autre. Bégon croit que l'interdiction de la vente au détail des forains ruinerait les 
habitants de la colonie en plus de dégoûter « entièrement les négociants de France qui 
n'auraient ici ni maison ni commis d'entreprendre le commerce du Canada30 ». La requête
25 France, ANOM, C il A, vol. 40, fol. 263-266v, Mémoire des négociants du Canada adressé au 
gouverneur général et à l'intendant, 1719.
26 Ibid.
27 France, ANOM, C il A, vol. 46, fol. 51-53, Placet adressé au comte de Morville par des négociants du 
Canada, 1724.
28 Ibid.
29 France, ANOM, Cl 1 A, vol. 46, fol. 127-129v, Lettre de Vaudreuil au ministre, 2 novembre 1724.
30 France, ANOM, Cl 1 A, vol. 46, fol. 244-247v, Lettre de Bégon au ministre, 2 novembre 1724.
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est envoyée au ministre de la Marine, mais ce dernier ne se prononce pas sur le sujet.
L'argumentaire marchand continue de progresser. En 1727, une requête des 
négociants de Québec dresse une liste d'inconvénients qu'apporte le commerce des 
marchands forains, comme une pénurie de monnaie dans la colonie et un discrédit des 
farines canadiennes en raison d'exportation de farines de mauvaise qualité. Si les choses 
demeurent comme elles sont, « il est certain que le commerce de ce pays sera totalement 
ruiné31 ». Le marchand colonial n'est plus au centre de la demande, mais plutôt les 
intérêts économiques de la colonie. Malgré tout, ce changement de l'argumentaire 
marchand ne réussit pas à s'attirer les faveurs des autorités. Le milieu des années 1730 
marque la fm des revendications contre les forains laissant ainsi plus de place aux 
protestations contre d'autres types de marchands32.
Les marchands des côtes sont également source de plaintes par les négociants de 
la colonie. Également connu sous l'appellation de coureur de côtes, le marchand des 
côtes est l'individu qui parcoure les régions rurales pour y vendre les produits 
manufacturés tout en achetant les surplus agricoles pour les revendre aux négociants des 
villes33. En France, il existe de nombreuses réglementations qui poussent les habitants à 
amener eux-même leurs grains au marché des villes34. Les villes de la Nouvelle-France 
ne sont pas sujettes à ce type de restriction. Les marchands et les négociants ont donc la 
liberté de commercer comme bon leur semble directement avec les habitants des régions
31 France, ANOM, C11A, vol. 49, fol. 168-171v, Requête des négociants de la ville de Québec à 
Beauhamois, 1727.
32 Selon Louise Dechêne, en 1735, suite à une requête des négociants contre les forains, le ministre leur 
fait savoir qu'il ne veut plus en entendre parler. Dechêne, Le partage des subsistances, p. 77.
33 Jacques Mathieu, La Nouvelle-France : les Français en Amérique du Nord XVF-XVIIF siècle, Québec, 
Les Presses de l'Université Laval, 1991, p. 159.
34 Pour plus de détails sur la réglementation des marchés urbains des villes de France, voir Dechêne, Le 
partage des subsistances, p. 40-46.
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rurales et sans avoir à passer par les villes, multipliant ainsi le nombre d'acteurs entre la 
ressource et les marchés urbains. Plus il y a d'intermédiaires entre le produit et le 
consommateur, plus le prix est élevé, ou du moins, c'est ce qu'affirme Vaudreuil dans une 
lettre au ministre lorsqu'il demande que « l'on empêche les négociants de faire porter des 
marchandises dans les côtes pour s'emparer de tous les blés ce qui les fait renchérir35 » 
au détriment des habitants des villes.
Dans un de ses mémoires, Pierre Trottier Desauniers se plaint du commerce de 
ces individus. Le syndic affirme que le commerce des marchands des côtes ruine les 
marchands des villes, entraîne les habitants de la campagne à négliger leurs terres tout en 
les dépouillant de leurs denrées36. L'un des arguments pour restreindre les activités des 
marchands des côtes est la ruine des négociants des villes. Pourtant, cette situation 
profite à certains d'entre eux. C'est le cas d'Ignace Gamelin qui possède plusieurs agents 
dans les côtes37. Ces derniers, installés dans des magasins, vendent les produits aux 
ruraux tout en se procurant les blés des paysans qui sont ensuite revendus par Gamelin 
dans les villes de la colonie, en France et aux Antilles. En plus de la mine des négociants 
citadins, on prétend que ce type de commerce entraîne une détérioration de la qualité des 
produits agricoles. Les arguments du syndic Trottier Desauniers ne suffisent pas à 
convaincre Beauhamois et Hocquart. Selon eux, il y a peu de marchands courant les 
côtes38. Ils croient également que ce commerce aide les habitants à écouler leur surplus.
35 France, ANOM, Cl 1A, vol. 46, fol. 43-50v, Lettre de Vaudreuil et Bégon au ministre, 2 novembre 
1724.
36 France, ANOM, C il A, vol. 75, fol. 7-13v, Copie du mémoire de Pierre Trottier Desauniers, syndic des 
négociants de Québec, 8 septembre 1741.
37 Dechêne, Le partage des subsistances, p. 84.
38 France, ANOM, C11A, vol. 75, fol. 7-13v, Copie du mémoire de Pierre Trottier Desauniers, syndic des 
négociants de Québec, 8 septembre 1741.
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Le conflit opposant les marchands et les négociants des villes aux marchands des côtes 
est en réalité une opposition entre marchands sédentaires et itinérants. Les négociants 
déplorent le fait que les marchands des côtes s'accaparent une bonne partie du marché, 
mais rien ne les empêche à faire de même. Gamelin l'a compris. Louise Dechêne résume 
bien la situation : « Privées du carcan réglementaire qui encadre ailleurs la circulation 
des subsistances, les villes canadiennes se sentent vulnérables et, par un mécanisme 
difficile à expliquer, elles projettent leurs craintes sur la figure du marchand des 
côtes39 ».
En 1727, les négociants du Canada sont aussi à l'origine d'une requête visant à 
interdire le commerce entre les marchands de l'île Royale et les marchands anglais40. De 
plus, on souhaite abolir une ordonnance qui empêche les marchands et les négociants 
canadiens de commercer avec les navires français directement à l'île Royale. Les 
négociants du Canada croient que cette ordonnance les désavantage en ce qui a trait au 
prix du marché. Les autorités ont ignoré cette requête.
Pour comprendre la position des autorités vis-à-vis ces requêtes, il faut les inclure
dans le système mercantile français. Les revendications des négociants se tournent
contre ceux qui leur volent une part du marché. Plus il y a d'acteurs dans le commerce,
plus la part de chacun est petite. Beauhamois et Hocquart résument bien la situation.
Comment les marchands de Québec peuvent-ils se plaindre 
que leur profession les ruine, et qu'il se trouve néanmoins 
un aussi grand nombre de personnes qui s'y adonne. En 
général, cette profession leur fournit à tous des ressources 
pour vivre un peu aisément ; ce n'est pas aux marchands 
des côtes qu'il faut s'en prendre mais bien à la multiplicité
39 Dechêne, Le partage des subsistances, p. 46.
40 France, ANOM, C il A, vol. 49, fol. 52-56, Requête adressée au gouverneur général et à l'intendant par 
les négociants du Canada, 1727.
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des marchands établie dans les villes parce que les profits 
deviennent [...] trop partager41.
Les demandes visant à empêcher le négoce des forains et des marchands des côtes sont
en contradiction avec la politique visant une plus grande liberté de commerce. Bien que
ces individus nuisent aux affaires des marchands et des négociants de Québec et de
Montréal, ils sont bénéfiques à l'économie de la métropole. C'est pourquoi les autorités
ont refusé d'appliquer des restrictions aux marchands forains. Ces requêtes semblent être
le résultat de la crainte des domiciliés envers tous les agents extérieurs à leur milieu qui
se mêlent au commerce colonial. Les demandes visant à contrôler les forains et les
marchands des côtes cessent approximativement vers 1735 et 1740. Cependant, les
négociants vont continuer de les accuser d'être à la source de bien des maux, tel que le
manque de numéraire.
Le manque de numéraire
La pénurie de monnaie caractérise la plupart des colonies. La Nouvelle-France 
n'y fait pas exception. Ce phénomène s'explique par le déséquilibre entre les échanges 
commerciaux42. Le volume des importations étant plus grand que les exportations, la 
monnaie tend à revenir en France aussitôt qu'elle est introduite dans la colonie. En 1661, 
afin d'attirer et de garder les espèces, le Conseil Supérieur augmente la valeur des pièces 
d'or et d'argent qui circulent dans la colonie de 25% par rapport à celle de la métropole43.
41 France, ANOM, Cl 1 A, vol. 75, fol. 7-13v, Copie du mémoire de Pierre Trottier Desauniers, syndic des 
négociants de Québec, 8 septembre 1741.
42 Jean Hamelin, Économie et société en Nouvelle-France, Québec, Presse de l'Université Laval, 1960, 
p. 39-43.
43 Ibid., p. 38
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On croit que cette surévaluation de la monnaie attirera les négociants français dans la 
colonie. Cependant, ce décret n'est pas profitable pour la Nouvelle-France, puisqu'avec 
cette hausse de la valeur du numéraire est accompagnée d'une augmentation 
proportionnelle des prix44. Le pouvoir d'achat des Canadiens reste donc le même et le 
différentiel dans la valeur du numéraire sera aboli en 1717. De plus, le décret de 1661 
provoque une intrusion de mauvaises monnaies45. Une première vague amène une 
grande quantité de liards et de sols marqués. Cette monnaie de cuivre est peu populaire 
en France en raison de sa valeur comptable plus élevée que sa valeur en métal. Les 
marchands et les négociants métropolitains l'utilisent pour acheter dans la colonie, mais 
refusent de l'accepter lors de la vente de leurs marchandises. Un deuxième type d'espèce, 
étrangère cette fois-ci, est introduite en Nouvelle-France. Issues en partie du commerce 
illicite, les monnaies anglaises et espagnoles qui arrivent dans la colonie sont dépréciées 
au moment de leur transfert en France, puisqu'elles sont évaluées au poids46. Ces deux 
types de monnaie rendent le commerce difficile pour les Canadiens. Afin de favoriser le 
commerce intérieur, le roi autorise la Compagnie des Indes occidentales à frapper 
100 000 écus de monnaie qui n'a cours que dans la colonie47. Cette mesure n'a fait que 
rendre les échanges encore plus ardus, puisqu'ils ne peuvent être utilisés que pour payer 
leurs marchandises à leurs fournisseurs français.
L'état du numéraire n'est donc pas idéal au tournant du XVIIIe siècle. Plusieurs
44 Dechêne, Habitants et marchands, p. 132.
45 Hamelin, Economie et société, p. 39.
46 Arrêt du Conseil Supérieur qui ordonne que les réaux ou piastres et toutes monnoies étrangères tant 
d'or que d'argent, seront prises au poids selon leur prix, le tiers en montant suivant l'usage du pays, 17 
septembre 1680; cité dans Adam Shortt, Documents relatifs à la monnaie, au change et aux finances 
du Canada sous le régime français, Ottawa, 1925, p. 50.
47 Déclaration du roi portant qu'il sera fabriqué une monnoye particulière pour les Iles et Terre ferme de 
l'Amérique, 19 février 1670; cité dans Shortt, Documents relatifs à la monnaie, p. 24.
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instruments commerciaux sont utilisés afin de pallier le manque d'argent sonnant, 
comme la lettre de change, l'acquit de dépenses et la monnaie de carte. Cependant, ces 
méthodes de paiement amènent elles aussi leurs lots de problèmes et les négociants 
coloniaux ne se privent pas pour donner leur opinion sur le sujet. Ces derniers sont d'avis 
que le manque de liquidité freine le développement du commerce. Ils vont multiplier les 
requêtes afin que les autorités injectent plus de monnaie dans l'économie coloniale.
En 1728, les marchands et les négociants de la colonie se retrouvent dans une 
situation précaire. Ils doivent entreposer une partie de leurs marchandises qui ne peut 
être vendue avant l'année suivante en raison du manque d'espèce dans la colonie. Les 
négociants du Canada vont donc demander d'instaurer une forme de monnaie propice 
aux commerces des denrées48. Les autorités vont répondre de façon favorable à cette 
demande. L'année suivante, le roi rétablit la monnaie de carte49. En principe, la monnaie 
de carte sert à payer les services à l'État, les gages des officiers et des fonctionnaires. 
Ces cartes sont rachetées en automne par les autorités en monnaie ou en lettre de change 
à même les fonds du roi. Cependant, cette nouvelle impression de carte n'est qu'une 
demi-victoire pour les négociants. Selon les rapports annuels de Beauhamois et de 
Hocquart des années suivantes, les négociants demeurent insatisfaits. Année après année, 
ces derniers vont se plaindre que la quantité de monnaie de carte n'est pas suffisante pour 
combler leur besoin. Le gouverneur et l'intendant vont demander à plusieurs reprises au 
ministre d'en augmenter la quantité, mais cela ne semble jamais satisfaire les exigences 
des négociants de la colonie. Les autorités doivent être conscientes qu'une trop grande
48 France, ANOM, C l 1 A, vol. 50, fol. 77-78, Requête des négociants du Canada à Beauhamois et 
d'Aigremont, 1728.
49 Etablie une première fois en 1685 par l'intendant de Meulles.
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quantité de cartes peut causer de l'inflation, provoquant ainsi une dépréciation de la 
monnaie. Pour en augmenter le nombre, il faut une hausse des dépenses de l'État. Les 
négociants vont en faire la demande, mais le ministre rétorque en leur suggérant de 
proposer des projets favorables au développement de la colonie, telle qu'une entreprise 
de « fournitures de bois pour construire en Canada50 ».
La lettre de change est un mode de paiement très utilisé dans l'univers 
commercial français. Elle est particulièrement pratique lorsque la monnaie se fait rare. 
En principe, les lettres de change sont converties en argent sonnant à l'arrivée des 
bateaux venus de France à la fin de l'année. Cependant, les négociants s'inquiètent de 
leur remboursement. Dans un mémoire de 1717, les négociants du Canada demandent 
que la Compagnie d'Occident paye ses lettres de change « à trois mois de vue51 ». Le 
Conseil de Marine appuie cette idée. En 1721, dans une lettre de Vaudreuil et Bégon au 
Conseil de Marine, on mentionne que les marchands refusent d'accepter des lettres de 
change « parce qu'il n'y a point d'argent dans le pays52 ». Il arrive également que la 
valeur de ces lettres soit réduite. Cette réduction cause bien des frustrations chez les 
négociants. Dans un mémoire53 rédigé par Pierre Trottier Desaunier, le syndic souhaite 
que toutes les dépenses faites par le roi dans la colonie soient payées en monnaie de 
carte, puis remboursée en lettres de change sans réduction, et ce, avant le 25 octobre de 
chaque année. Joseph Perthuis a lui aussi écrit un mémoire54 sur le sujet. Dans celui-ci, il
50 France, ANOM, C il A, vol. 55 ,fol. 184-193v, Lettre de Hocquart au ministre, 16 octobre 1731.
51 France, ANOM, C11A, vol. 37, fol. 351-354v, Mémoire des négociants du Canada sur la nouvelle 
compagnie du castor, 3 novembre 1717.
52 France, ANOM, C11A, vol. 43, fol. 183-184v, Résumé d'une lettre de Vaudreuil et Bégon, 25 février 
1721.
53 France, ANOM, C11A, vol. 73, fol. 53-57, Mémoire adressé à Beauhamois et Hocquart par Pierre 
Trottier Desauniers, syndic des marchands de Québec, 1740.
54 France, ANOM, C il A, vol. 87, fol 288-289, Lettre de Joseph Perthuis au ministre, 1747.
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évoque les inconvénients qu'apportent les longues échéances pour tirer les lettres de 
change qui nuisent au commerce de la colonie. Des deux mémoires des syndics, seul 
celui de Perthuis reçoit un appui des autorités coloniales.
La monnaie de cuivre, ou plus précisément le sol marqué fait l'objet de 
contestation chez les négociants. Ce que l'on reproche à cette monnaie est sa valeur 
numérale. Afin d'attirer une plus grande quantité de monnaie, on fixe la valeur du sol 
marqué à 24 deniers en 1662, puis à 20 deniers en 166755. Cependant, la valeur de cette 
monnaie n'est pas la même en France, ce qui entraîne des pertes pour les marchands et 
les négociants de la colonie. En 1743, Pierre Trottier Desauniers se plaint de cette 
situation56. Il dénonce les armateurs et les marchands forains qui introduisent une grande 
quantité de sols marqués qui ne valent que 18 deniers en France. Pour faire suite aux 
plaintes de Desauniers, l'intendant et le gouverneur rédigent une ordonnance qui stipule 
qu'ils autorisent provisoirement l'utilisation des sols marqués afin de régler les paiements 
de la colonie jusqu'à un quarantième du montant57. De cette manière, les autorités 
favorisent un écoulement de ce type de monnaie sur une courte période. Cependant, les 
autorités ne changent pas la valeur de cette monnaie.
Le problème du manque de monnaie dans la colonie nuit à son développement. 
Ce phénomène se reflète dans les demandes des négociants qui tentent d'en augmenter la 
quantité. Même si elle n'est pas directement mentionnés dans les requêtes, cette pénurie 
de numéraires est à la base de bien des contestations chez les négociants. Par exemple,
55 Shortt, Documents relatifs à la monnaie, p. 16-18.
56 France, ANOM, Cl 1 A, vol. 79, fol. 40-41, Ordonnance de Beauhamois et Hocquart portant qu'il ne 
pourra entrer dans les paiements qui se feront dans la colonie que le quarantième en sols marqués qui 
continueront d'être reçus sur le pied qu'ils ont présentement cours, 5 octobre 1743.
57 Ibid.
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ces derniers, sachant que la monnaie se fait rare, voient d'un mauvais œil l'augmentation 
des droits sur les marchandises.
Les autres demandes
Les négociants font plusieurs autres demandes qu'on ne peut rattacher aux 
thématiques précédentes. En fait, plusieurs requêtes ne sont pas directement reliées au 
commerce. Les plus importantes concernent les droits d'impositions sur la marchandise 
d'importation et d'exportation, le manque de protection des navires marchands contre les 
corsaires anglais et l'amélioration des contrôles sur la production de farine.
Quelques cas ont été répertoriés à propos des droits à payer sur les marchandises. 
Par exemple, en 1719, les négociants se plaignent du montant trop élevé des droits 
qu'oblige le directeur du Domaine d'Occident de la Martinique sur les denrées sortant en 
direction du Canada58. Une autre plainte est faite l'année suivante, mais sans succès59. Un 
autre cas, cette fois-ci en 1748, concerne un droit de 3% sur toutes marchandises 
d'importations et d'exportations. Les négociants tentent, en vain, de modifier cette 
imposition jusqu'en 175260.
Les blés et farines sont le sujet de quelques demandes. Les négociants se 
plaignent que certains habitants convertissent de mauvais blés en farines, ce qui cause 
des mécontentements lorsque celles-ci sont envoyées à l'île Royale et aux Antilles. On
58 France, ANOM, C11A, vol. 41, fol. 6-7v, Délibération du Conseil de Marine sur une lettre de 
Vaudreuil et Bégon datée du 26 octobre 1719,6 janvier 1720.
59 France, ANOM, C il A, vol. 42, fol. 35-50v, Lettre de Vaudreuil et Bégon au Conseil de Marine, 26 
octobre 1720.
60 Ce cas est analysé plus en détail dans notre étude de cas.
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souhaite donc « obliger les habitants à apporter leurs blés dans les marchés et [...] leur 
défendre de convertir en farine ce qui n'est pas nécessaire à leur subsistance61 ». Croyant 
que cela entraverait la liberté de commerce, le gouverneur et l'intendant s'opposent à ces 
demandes. Cependant, ils vont proposer de faire venir de France les outils nécessaires 
afin d'obliger les propriétaires de moulin à cribler leurs blés et de forcer les marchands 
de farine à apposer une marque sur leurs quarts, ce qui sera fait. Nous pouvons douter 
des réelles intentions des négociants lorsqu'ils font cette demande. Leurs inquiétudes ne 
sont pas envers la qualité des blés et des farines, mais sur la part de marché qui leur 
échappe lorsque les habitants transforment ou vendent leurs productions sans passer par 
la ville. Les négociants n'ont pas la réponse souhaitée, mais ils contribuent à améliorer la 
qualité des farines vendues.
Quelques requêtes sont faites à propos de la construction et de la protection des 
navires. L'une d'entre elles concerne les gratifications accordées aux entreprises privées 
de fabrication de bateaux. Cette gratification est instaurée en 1732 par le ministre 
Maurepas afin de limiter l'achat de navires dans les colonies anglaises62. Cependant, 
cette prime n'a pas le résultat escompté, puisque les négociants continuent d'acheter des 
bateaux anglais. En 1740, on abolit la gratification. Au cours de la même année, Pierre 
Trottier Desauniers demande de maintenir la prime pour la fabrication de bâtiments de 
mer63. Comme nous l'avons vu précédemment, les intérêts de Desauniers sont 
directement reliés à cette affaire, puisqu'il s'est lancé dans la fabrication de bateaux à
61 France, ANOM, Cl 1 A, vol. 54, fol. 57-60v, Lettre de Beauhamois et Hocquart au ministre, 4 octobre 
1731.
62 Jacques Mathieu, La construction navale royale à Québec 1739-1759, Québec, La Société historique 
de Québec, 1971, coll. « Cahiers d'histoire », n° 23, p. 76-81.
63 France, ANOM, Cl 1 A, vol. 73, fol. 53-57, Mémoire adressé à Beauhamois et Hocquart par Pierre 
Trottier Desauniers, syndic des marchands de Québec, 1740.
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partir de 1739. Selon les négociants, la concurrence des chantiers royaux sur les ouvriers 
qualifiés et la perte des gratifications rendent difficile l'entreprise privée de construction 
de navires64. Pourtant, la prime de 1732 n'a pratiquement pas d'influence sur le nombre 
de constructions de navires et avec l'arrivée des chantiers royaux en 1738, il y a de 
moins en moins d'entreprises privées de fabrication de bateau. On peut donc douter que 
la demande visant à rétablir les gratifications touche beaucoup de négociants autres que 
Desauniers. La requête est transmise au ministre par le gouverneur et l'intendant, mais 
aucun d'entre eux ne se prononce sur le sujet.
La guerre amène son lot de problème pour le commerce. La perte d'un navire ou 
d'une cargaison s'avère très coûteuse pour les négociants. En 1744, Pierre Trottier 
Desauniers et Louis Charly Saint-Ange écrivent conjointement un mémoire concernant 
la mauvaise protection des navires marchands65. On y énumère une série d'événements 
concernant la perte de bateaux en voyage entre la France, la Nouvelle-France et les îles 
du Vent. Les deux syndics dressent une liste de recommandations afin de mieux défendre 
les navires marchands. Bien qu'il soit envoyé directement au ministre, le mémoire ne 
reçoit pas de réponse en provenance des autorités. Les négociants envoient une autre 
requête l'année suivante, mais toujours sans succès.
Il est arrivé que les négociants de la colonie écrivent des placets aux autorités 
concernant des domaines autres que le commerce. En 1727, les marchands de Montréal, 
conjointement avec les habitants, les officiers de guerre et de justice envoient un placet à 
Beauhamois demandant son appui dans l'établissement d'un collège de Jésuites à
64 Mathieu, La construction navale, p. 76-79.
65 France, ANOM, Cl 1 A, vol. 82, fol. 338-343, Mémoire des négociants et habitants du Canada adressé 
au ministre Maurepas, 30 octobre 1744.
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Montréal, parce que « rien ne pourrait être plus utile pour maintenir la jeunesse dans 
l'ordre et lui inspirer des sentiments de soumission66 ». Pour éduquer leurs garçons, les 
résidents de Montréal n'ont d'autre choix que de les envoyer à Québec. Avec cette 
demande, on souhaite probablement éviter certains désagréments reliés aux coûts et au 
transport des jeunes gens. Enfin, en 1732, l'intendant Hocquart, faisant suite à une 
requête des négociants de Québec, écrit une ordonnance qui interdit à quiconque de 
prendre connaissance de lettres qui ne leur sont pas destinées67.
La répartition du coût de la construction des casernes de Québec soulève la
question du rôle du syndic en tant que représentant des habitants. En 1753, suite à un
processus qui dure depuis déjà quatre ans68, le roi met en place une imposition sur les
résidents de Québec afin d'entretenir les casernes. C'est au syndic des négociants que
revient la tâche de percevoir le montant de cette imposition :
Veut Sa Majesté que les rôles de la dite imposition soient 
arrêtés chaque année et dans le mois de janvier, à 
commencer de l'année prochaine, par les officiers de la 
jurisdiction et par le syndic des négocians de la dite ville 
ou tel autre député qui pourra être nommé à sa place par les 
dits habitans69.
66 France, ANOM, Cl 1A, vol. 49, fol. 68-68v, Requête adressée à Beauhamois par les officiers de guerre 
et de justice, les marchands et les habitants du gouvernement de Montréal, 1727.
67 France, ANOM, Cl 1 A, vol. 58, fol. 137-139, Ordonnance de l'intendant Hocquart sur une requête des 
négociants de Québec visant à empêcher que des lettres soient interceptées et que leur contenu soit 
connu d'autres personnes que les destinataires, 20 juillet 1732.
68 Canada, Québec, BAnQ, E l, SI, P3979, Ordonnance de l'intendant Bigot qui, sans égard aux 
représentations des négociants et bourgeois de Québec que toute imposition et charge de ville ne peut 
être faite qu'en vertu d'un arrêt du Conseil d’État du Roi ou d'une déclaration de Sa Majesté enregistrée 
au Conseil supérieur et non d'une lettre du ministre, porte que par les officiers de la Prévôté de Québec 
et le syndic des négociants il sera incessamment procédé à la répartition sur les habitants de Québec de 
la somme de treize mille quatre cent quatre-vingt-onze livres trois sols neuf deniers pour rembourser 
Sa Majesté des dépenses qu'elle a faites pour l'entretien des casernes pendant l'année 1749, suivant 
l'état qui en a été arrêté à ladite somme par l'intendant, et ensuite à la levée de ladite répartition par le 
receveur commis à cet effet, 1er mai 1750.
69 Arrêt du Conseil d'État du Roi, au sujet de l'imposition faite et à faire sur les habitans de la ville de 
Québec, pour les dépenses de l'entretien des Casernes, 1er juin 1753; cité dans Édits, ordonnances 
royaux, déclarations et arrêts du Conseil d'État du roi concernant le Canada, Québec, E. R. Fréchette,
101
Les autorités donnent donc au syndic des négociants une tâche que l'on réserve
normalement aux officiers municipaux. Jean-Pascal Taché fait une demande concernant
cette affaire. En 1755, il obtient, suite à sa requête, un délai pour le paiement de cette
imposition pour l'entretien des casernes70. Cette requête sort du commun, puisque Taché
se dit syndic des négociants et des habitants de la ville. Il semble faire cette demande en
tant que représentant des citoyens de Québec, puisqu'autant les marchands et les
négociants que les habitants doivent s'acquitter de ces frais. Parmi notre corpus de
requêtes, c'est le seul cas ou un syndic se dit également le représentant des habitants.
Nous assistons à une transformation du rôle de syndic marquant ainsi un retour vers les
mécanismes de représentation du siècle précédent. Il ne faut pas oublier qu'à cette
époque, il n'y a aucun officier municipal qui se consacre à ce type de tâche et à défaut
d'en avoir, elle incombe au syndic des négociants, déjà chargé de certaines
responsabilités de nature publique.
L'historiographie fait mention de ce phénomène. Contrairement à ce que Allana
G. Reid laisse entendre, les syndics de négociants n'ont pas l'habitude de représenter les
habitants71. Selon Christian Biais, le syndic des négociants de Québec représente
également les bourgeois et les habitants, et ce, avant les années 175072. Toutefois, il ne
fait pas la distinction entre les demandes faites par les négociants et les habitants de
celles faites par le syndic. De plus, Biais fait référence à une lettre du Conseil de Marine
1854, p. 620.
70 Canada, Québec, BAnQ, El, SI, P4196, Ordonnance de Jean-Victor Varin de La Marre, faisant les 
fonctions d'intendant, qui, sur les représentations du sieur Taché, syndic des négociants et habitants de 
Québec, accorde délai jusqu'au 1" septembre prochain pour le paiement de l'imposition pour l'entretien 
des casernes de Québec, année 1755; passé lequel temps et faute par les dits négociants et habitants d'y 
satisfaire ils y seront contraints par toutes voies de rigueur, 15 mai 1755.
71 Allana G. Reid, The development and importance o f the town o f Quebec, thèse de doctorat, Montréal, 
McGill University, 1950, p. 81.
72 Biais, Gallichan, Lemieux et Saint-Pierre, Québec: quatre siècles d'une capitale, p. 83.
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à Vaudreuil et Bégon en 1721 concernant une demande faite par les habitants du 
Canada73. Lorsqu'on regarde la requête, on s’aperçoit que ce sont bel et bien les 
négociants qui en sont l'auteur74. Rosario Bilodeau a même proposé qu'en 1750, le 
syndic des négociants porte le nom de syndic des bourgeois, négociants et habitants, 
mais il n'en dit pas davantage75. Ce que nous observons s'apparente plus à ce que Guy 
Frégault constate dans un de ces ouvrages. Il affirme qu'« une évolution naturelle devait 
amener ceux-ci [les syndics] à représenter non seulement leur corporation mais aussi, à 
l'occasion, la population entière de leur ville75 ». Cependant, il ne fait pas la distinction 
entre le syndic de Québec et de Montréal. Aucun cas n'a été répertorié où un syndic de 
Montréal représente également les habitants de la ville77.
Une seule demande nous permet d'observer la dynamique entre la communauté 
marchande de Québec et celle de Montréal. En 1754, les négociants des deux villes ont 
connaissance qu'il y aurait une nouvelle compagnie à Paris qui offre de payer 30 sols la 
livre de castor de plus que ce qu'offre la Compagnie des Indes. Cette nouvelle 
compagnie proposerait également de rétablir le commerce du ginseng. Taché, syndic à 
Québec, et Héry, syndic à Montréal, rédigent conjointement une requête qui demande au 
ministre d'« écouter favorablement les offres que cette nouvelle compagnie fait78 » à
73 Archives des colonies, série B, vol. 44, fol. 512v, Lettre du Conseil de Marine à Vaudreuil et Bégon, 14 
juin 1721.
74 France, ANOM, C il A, vol. 42, fol. 137-145, Mémoire de Vaudreuil et Bégon concernant l'arrêt du 16 
mai 1720 qui accorde la liberté du commerce du castor, 6 novembre 1720.
75 L'auteur ne donne aucune référence, mais il semble se baser sur les travaux de Guy Frégault. Rosario 
Bilodeau, « Liberté économique et politique des Canadiens sous le régime français », RHAF, vol. 10, 
no. 1,1956, p. 63.
76 Frégault, La civilisation, p. 159-160.
77 II n'y a aucune mention, non plus, que le syndic s'est occupé de la répartition de l'impôt des 
fortifications à Montréal. André Charbonneau, Marc Lafrance et Monique Poirier, « Les fortifications 
de Montréal », Montréal, ville fortifiée au XVIIIe siècle, Montréal, Centre Canadien d'Architecture, 
1992, p. 19-30.
78 L'archiviste date le document en 1753. Cependant, si on se base sur le contenu de l'acte et sur le
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l’égard du prix du castor et du commerce du ginseng. Cette demande est particulière, 
puisqu'en plus de la requête envoyée aux autorités, nous avons accès au procès-verbal de 
l'assemblée des négociants de Montréal. C'est le seul cas où nous avons accès à ces deux 
documents. L'analyse du discours de l'assemblée de Montréal et de la requête finale des 
deux syndics permet de voir comment on établit le consensus.
Le 29 septembre 1754, les négociants de Montréal se réunissent dans la demeure 
de Charles Héry afin de discuter des avantages pour le commerce de l'État qu'apporterait 
cette nouvelle compagnie79. L'assemblée se prononce d'abord sur une série de points 
concernant la traite des fourrures, comme l'augmentation du prix des peaux et les 
marchandises de traites que devrait fournir cette nouvelle compagnie. À propos du 
commerce du ginseng, on dénonce le fait que la Compagnie des Indes en fait parvenir de 
Chine malgré les quantités invendues qui sont entreposées à La Rochelle et au détriment 
de celui du Canada qui est moins cher et d'aussi bonne qualité. La requête finale reprend 
la même demande que celle faite lors du procès-verbal, c'est-à-dire d'étudier les offres de 
la nouvelle compagnie à propos du prix du castor et du commerce du ginseng. Là où les 
deux documents diffèrent, c'est au niveau de l'argumentaire. La requête finale est 
essentiellement basée sur la concurrence anglaise dans le commerce des fourrures. Les 
Anglais offrent un meilleur prix pour les peaux aux Amérindiens, ce qui détourne le 
commerce des Français et incite à la fraude. Dans ce document, le commerce du ginseng
procès-verbal de l'assemblée des négociants de Montréal, tout porte à croire qu'il est rédigé à l'automne 
1754. France, ANOM, C11A, vol. 17, fol. 211-212, Requête des négociants de Québec et de Montréal 
adressée au gouverneur général et à l'intendant, 1753; Canada, Québec, BAnQ, TL4, SI, D5926, 
Assemblée des marchands de Montréal pour favoriser la formation d'une nouvelle compagnie à Paris 
ayant le monopole du castor et du ginseng, 29 septembre 1754.
79 Canada, Québec, BAnQ, TL4, SI, D5926, Assemblée des marchands de Montréal pour favoriser la 
formation d'une nouvelle compagnie à Paris ayant le monopole du castor et du ginseng, 29 septembre 
1754.
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est relégué au second plan.
Ce cas reflète les différences d'intérêts entre les deux villes. À Montréal, la traite 
des fourrures est le moteur économique de la ville. C'est pourquoi on aperçoit dans le 
procès-verbal de l'assemblée des éléments plus techniques sur la traite des fourrures, tels 
que le prix et la distribution des marchandises de traites ou du mode de paiement des 
peaux. Les négociants de Montréal vont jusqu'à proposer de réduire la hausse du prix du 
castor de cinq sols la livre dans le cas où elle serait jugée trop élevée. Pour ce qui est de 
Québec, la concurrence que subissent les marchands et les négociants de cette ville par 
différents groupes (cette fois-ci, les Anglais) est omniprésente dans leurs requêtes. Selon 
eux, les marchands forains, les marchands anglais, les coureurs des côtes et les 
armateurs semblent être la source de bien des maux. Cette forme de contestation est peu 
présente à Montréal.
La Conquête met fin aux demandes des négociants et de leurs syndics. En fait, la 
dernière requête du syndic de Québec porte sur le siège de la ville par les Anglais. Le 15 
septembre 1759, Jean Taché ainsi que plusieurs autres bourgeois et marchands 
demandent à Jean-Baptiste-Nicolas-Roch de Ramezay, responsable de la défense de 
Québec, de capituler pour éviter une attaque directe sur la ville après un été de siège80. 
Avec toutes les demandes faites au cours du XVIIIe siècle, on peut affirmer que les 
marchands, les négociants et leurs syndics n'ont pas hésité à se servir du droit de 
s'assembler. On peut difficilement dire que leurs revendications ont eu un rôle majeur
80 On ne peut pas considérer cette demande comme une requête des négociants de Québec. C'est plutôt 
une demande faite par une délégation de marchands, bourgeois et autres citadins de Québec dont fait 
partie Taché. France, ANOM, C il A, vol. 104, fol. 331v-333, Requête de citoyens adressée aux 
commandants et officiers majors de la ville de Québec, septembre 1759.
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dans l'adoption de réglementations concernant le commerce. La classe marchande a tout 
de même réussi à avoir gain de cause à plusieurs occasions.
Étude de cas : le droit d'imposition sur les marchandises
Le processus de requêtes des négociants est plus complexe qu'il n'y paraît. Un 
grand nombre de facteurs influents est à prendre en considération lorsqu'on étudie les
demandes et il est donc facile de s'y perdre. L'étude de cas est un bon moyen de mettre
en pratique les éléments précédemment étudiés et de démontrer toute la complexité du 
processus de requête.
Le cas choisi concerne le conflit entre les négociants et les autorités coloniales 
vis-à-vis les droits d'imposition sur les marchandises d'importation et d'exportation de la 
fin des années 1740. Cet événement nous permet d'analyser toute la dynamique 
entourant le contexte de la requête, les acteurs impliqués dans l’affaire et les 
revendications marchandes.
Les négociants s'opposent au mode de perception des droits
L'affaire commence avec l'édit du roi de février 1748. L'édit en question fixe un 
droit d'imposition de 3% sur toutes les marchandises qui entrent ou qui sortent de la 
colonie. Les négociants ne s'opposent pas au principe de cette imposition. En fait, ils 
semblent être favorables à cette idée. Ce qu'ils reprochent à l'édit de février, c'est la 
façon dont sont perçus les 3%. Au dire des négociants, la méthode utilisée pour prélever
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les droits excède le taux d'imposition exigé par le roi dans l'édit de février 1748. Le 
temps requis pour vérifier l'ensemble des marchandises sujettes à l'imposition 
entraînerait des coûts supplémentaires aux négociants81. En novembre 1748, les 
négociants de la colonie écrivent une requête et y « dénoncent la manière de percevoir 
cette imposition [...] [et] suggèrent une meilleure façon de la percevoir82 ».
En regardant les signataires de la demande, on apprend qu'elle est faite par les 
syndics Ignace Gamelin et Joseph Perthuis. On voit également apparaître le nom de Jean 
Taché. En 1748, Taché est le secrétaire des négociants de Québec et c'est probablement à 
ce titre qu'il signe la requête au côté des deux syndics. Les droits d'imposition affectent 
les négociants des deux villes et c'est probablement pourquoi le syndic de Québec et 
celui de Montréal s'unissent pour écrire la requête. On peut cependant croire que ceux de 
Québec sont plus durement touchés par l'édit de février 1748 en raison de la nature de 
leurs activités économiques.
Le refus des autorités
Le premier à réagir aux plaintes des négociants est François-Étienne Cugnet, 
directeur du Domaine d'Occident. En novembre 1748, il fait savoir au gouverneur et à 
l'intendant qu'il faut laisser les choses comme elles le sont83. La Galissonière et Bigot 
sont du même avis : « se réfèrent à la réponse de Cugnet et pensent qu'il n'est pas
81 Mathieu, Le commerce, p. 69.
82 France, ANOM, C11A, vol. 91, fol. 101-102v, Requête adressée au gouverneur général et à l'intendant 
de la Nouvelle-France par les négociants de la colonie, novembre 1748.
83 France, ANOM, C11A, vol. 91, fol. 104-108v, Réponse de François-Étienne Cugnet, directeur du 
Domaine d'Occident, aux représentations des commerçants du Canada, 3 novembre 1748.
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nécessaire pour le moment de changer le tarif d'imposition84 » et transmettent le tout au 
ministre. Les négociants font face à un premier refus.
En 1749, le directeur du Domaine d'occident change d'avis. Il écrit un mémoire 
sur la régie de la perception des droits d'imposition de 3%. Cugnet y fait une liste des 
postes nécessaires en ajoutant un candidat pour s'assurer du prélèvement des droits sur la 
marchandise sèche85. Il rédige également, conjointement avec le syndic Joseph Perthuis 
et le négociant de Québec Jean-Mathieu Mounier un état des droits86 qui suggère de 
nouveaux prix pour les produits sujets aux droits d'imposition et propose une réduction 
des droits sur plusieurs produits.
Il est difficile d'expliquer le changement d'idée du directeur du Domaine 
d'Occident. Cependant, nous pouvons émettre des hypothèses. La première requête des 
négociants et la première réponse de Cugnet se font toutes deux en novembre 1748. Le 
directeur n'a pas eu beaucoup de temps pour analyser la question. Avec un peu de recul, 
il se peut qu'il ait eu le temps d'analyser le tout pour ensuite pondre le mémoire sur la 
régie des droits et l'état des droits de 1749. Le réseautage a peut-être influencé la prise de 
position du directeur. Gamelin est relié au directeur du Domaine d'Occident via les 
forges du Saint-Maurice. En 1749, Cugnet et Perthuis sont tous les deux conseillers au 
Conseil supérieur. Il est possible qu'au cours des mois suivant le refus du directeur, 
Perthuis réussisse à convaincre Cugnet suite à des contacts informels entre les deux 
individus. Il se peut aussi que la difficulté à appliquer l'édit de février 1748, comme nous
84 France, ANOM, C 11 A, vol. 91, fol. 99-1 OOv, Lettre de La Galissonière et Bigot au ministre, 6 
novembre 1748.
85 France, ANOM, C il A, vol. 121, fol. 218-236v, Mémoire concernant la régie pour la perception des 
droits ordonnés être levés au profit de Sa Majesté dans la colonie de Canada par édit du mois de février 
1748, 1749.
86 France, ANOM, C11A, vol. 121, fol. 180-217, États des droits, 29 avril 1749.
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le verrons un peu plus loin, soit aussi en cause. Quoi qu'il en soit, le directeur change 
d'avis et se rapproche de la proposition des négociants.
Même si le directeur du Domaine d'Occident penche en faveur des syndics, il 
reste encore à convaincre les principales autorités décisionnelles. A l'été 1749, Bigot est 
en voyage à l'île Royale et nomme Jean-Victor Varin de La Marre comme remplaçant. 
Après la réception du mémoire et de l'état des droits, l'intendant intérimaire, le 11 juillet 
1749, ordonne que l'édit du roi de février 1748 fixant les droits d'imposition de 3% doit 
être suivi à la lettre et sans exception87. Les autorités coloniales demeurent donc 
catégoriques vis-à-vis le montant et la perception du droit d'imposition. Lors de son 
retour, Bigot envoie tout de même le mémoire de Cugnet au ministre. Il faut noter que 
Bigot n'est pas en très bons termes avec le directeur du Domaine d'Occident. En 1749, 
l'intendant décide de ne pas renouveler le contrat de Cugnet au sujet de la ferme du poste 
de Tadoussac. Il l'accorde plutôt à Marie-Anne Barbel, veuve du marchand Louis Fomel. 
De cette façon, Bigot s'assure une part des profits88 ou souhaite écarter un des protégés 
de l'intendance de Hocquart89.
87 Canada, Québec, BAnQ, E l, SI, P3943, Ordonnance de Jean-Victor Varin de La Marre (Lamarre), 
faisant les fonctions d'intendant, qui porte que l'édit du Roi du mois de février 1748 qui impose un 
droit de trois pour cent sur toutes les marchandises qui ont été ci-devant exemptées de droits à l'entrée 
et à la sortie de Canada, etc., sera exécuté selon sa forme et teneur, 11 juillet 1749.
88 John Bosher et Jean-Claude Dubé, « Bigot, François », Dictionnaire biographique du Canada en ligne 
[site Web], University of Toronto et Université Laval, 2000, consulté le 14 août 2012, 
http://www.biographi.ca/009004-l 19.01 -f.php?&id nbr=1757
89 Dale Miquelon, « Barbel, Marie-Anne (Fomel) », Dictionnaire biographique du Canada en ligne [site 
Web], University of Toronto et Université Laval, 2000, consulté le 14 août 2012,
http ://www.biographi.ca/009004-119.01 -f.php?id_nbr= 1746
109
Les contestations et moyens de pression des négociants
Face à l'échec des demandes de 1748 et 1749, les négociants vont employer 
d'autres stratagèmes afin de contester l'édit de février 1748. Ces autres méthodes de 
protestation tournent autour de la désobéissance et de l'exploitation des failles du 
système, ce qui donne beaucoup de fils à retordre aux autorités.
Au mois d'octobre 1749, dans une lettre de Cugnet au ministre, le directeur du 
Domaine d'Occident démontre les difficultés de faire respecter l'imposition aux 
marchands. Il est difficile de soumettre les marchands à « déclarer le détail des 
marchandises qu'ils font débarquer ou embarquer90 ». Les marchands s'acquittent des 
droits lorsque bon leur semble, ce qui occasionne un grand nombre de retards de 
paiements. Cugnet laisse savoir qu'il serait capable de faire respecter l'édit de février 
1748 à condition d'avoir suffisamment de bons commis.
Bigot fait aussi mention de la difficulté à faire respecter les droits de 3%. Le 4 
novembre 1749, l'intendant fait savoir au ministre que le montant des droits d'entrée sur 
les marchandises sèches n'est pas ce qui était espéré, puisqu'il « n'y a pas encore 1000 1. 
de recouverts91 » en attribuant la cause au retard de paiement des marchands. Dans une 
autre lettre au ministre, l'intendant est plus explicite92. Bigot dénonce le fait que tous les 
marchands tentent de frauder les droits. Selon l'intendant, il est difficile de trouver des 
individus voulant occuper les emplois concernant la perception des droits. Certains
acceptent les postes, mais ils « s'en sont démis par la honte qu'on leur en faisait93 ». De
90 France, ANOM, C11 A, vol. 94, fol. 3-5v, Lettre de François-Étienne Cugnet au ministre, 8 octobre 
1749.
91 France, ANOM, C11A, vol. 93, fol. 411-414v, Lettre de Bigot au ministre, 4 novembre 1749.
92 France, ANOM, C il A, vol. 93, fol. 405-4 lOv, Lettre de Bigot au ministre, 4 novembre 1749.
93 Ibid.
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plus, en raison de la fraude, le montant de la perception des droits de 3% n'est pas ce que 
Bégon avait espéré.
Si on se base sur les propos du directeur du Domaine d'Occident et de l'intendant, 
la contestation semble unanime chez les marchands. Ces derniers, voyant que les 
demandes faites par les syndics n'ont donné aucun résultat, entreprennent diverses 
manœuvres pour retarder le paiement des droits d'imposition. Cette approche portera 
fruit, puisque l'intendant revient sur sa décision l'année suivante.
Le changement de direction de l'intendant
Le 22 octobre 1750, dans une lettre de Bigot au ministre, on apprend que Bigot a 
réexaminé le mémoire de Cugnet de 1749 sur la régie de la perception des droits et en 
accepte le principe de base94. Il revoit cependant le nombre d'effectifs requis afin de 
diminuer les coûts engendrés par l'opération et nomme les individus qui occuperont les 
fonctions de receveur, contrôleur et commandant. Faisant suite à la requête de Cugnet, 
Bigot demande au ministre d'établir un bureau et un entrepôt pour les marchandises 
saisies ou non réclamées. L'intendant suggère également au ministre « de ne pas changer 
le tarif et de ne pas céder aux demandes des négociants pour des réductions sur certains 
articles95 ». L'état des droits rédigé par Cugnet, Perthuis et Mounier est donc de nouveau 
rejeté.
Cette nouvelle régie des droits proposée par Bigot semble être la conséquence
94 France, ANOM, C il A, vol. 96, fol. 69-72v, Lettre de Bigot au ministre concernant le Domaine 
d'Occident, 22 octobre 1750.
95 Ibid.
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des protestations des négociants face à l'édit de février 1748. Les autorités ont de la 
difficulté à prélever les droits de 3% et décident donc de mieux l'encadrer en employant 
un plus grand nombre de gardes et de commis. Le refus de l'intendant vis-à-vis les 
nouveaux taux d'imposition sur certains produits mentionnés dans l'état des droits de 
1749 est un échec pour les négociants. Cependant, cela ne les empêche pas de continuer 
à protester.
Les contestations continuent
Les événements de 1750 ne freinent pas les ardeurs des négociants. Ces derniers 
continuent de contester en refusant de payer leur droit d'imposition. Les autorités vont 
encore une fois tenter de les obliger à payer en établissant un nouveau règlement, mais 
les négociants trouvent de nouveaux moyens pour éviter de le faire.
En 1752, conformément aux exigences du ministre et face aux contestations des 
négociants, Bigot ordonne aux marchands et aux négociants de payer les droits des 
marchandises au moment de leur réception. De cette façon, on s'assure du prompt 
paiement de l'imposition. Pour contrer cela, les marchands et les négociants laissent 
leurs denrées dans les entrepôts du Domaine d'Occident, puisqu'il leur est « impossible 
de payer ces droits avant les mois d'août et septembre de l'année suivante96 ». Face à 
cela, l'intendant n'a d'autre choix que de céder aux contestations et en autorisant les 
individus à payer leur droit l'année suivante, mais il informe le ministre qu'à l'avenir, il 
appliquera l'ordonnance en bonne et due forme.
96 France, ANOM, C il A, vol. 98 ,fol. 303-307v, Lettre de Bigot au ministre, 1er novembre 1752.
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Les négociants vont tenter leur chance avec deux nouvelles demandes. En 1752, 
les négociants de Québec et de Montréal délèguent un des leurs en France pour 
demander de reporter les frais d'une année à l'autre et de supprimer les droits sur les 
liqueurs, mais Bigot recommande au ministre de refuser leurs revendications. L'absence 
de documents relatifs à ces demandes nous laisse croire que les requêtes n'ont pas eu le 
résultat escompté.
Il y a un élément important qu'il ne faut pas perdre de vue dans le conflit 
entourant le droit d'imposition de 3%. La monnaie métallique fait défaut à la colonie. Ce 
manque est d'autant plus néfaste aux marchands et aux négociants, car ils ne peuvent 
payer leur droit d'aucune autre façon qu'avec du numéraire97. Certains individus n'ont pas 
le choix de contester l'édit de février 1748, puisqu'ils sont dans l'incapacité de payer. 
Avant 1752, les marchands et les négociants règlent leurs dettes après que leurs denrées 
aient été vendues. L'ordonnance de 1752 visant à les obliger d'acquitter les droits au 
moment de la livraison de leurs marchandises paralyse tout le système. Le marchand qui 
n'a pas de liquidité ne peut avoir accès à ses denrées, puisqu'il ne peut pas régler les 
droits. Il doit donc laisser ses marchandises dans les entrepôts du Domaine d'Occident 
pour une durée indéterminée. L'intendant s'aperçoit des problèmes que cela apporte et il 
les règles provisoirement en autorisant les marchands et les négociants à reporter leurs 
paiements à l'année suivante seulement pour l'année de 1752.
Lorsqu'on analyse l'ensemble de l'affaire, on remarque que les négociants font 
tout pour démontrer leur mécontentement : les représentations des syndics, le boycott, la
97 En 1721, certains marchands tentent de payer leur dette en nature, mais Bégon s'y oppose. Archives du 
Québec (AQ), Ordonnances des intendants (OI), 7/4, fol. 20-21, Bégon, 23 octobre 1720; cité dans 
Mathieu, Le commerce, p. 64.
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fraude et les nouvelles requêtes, toutes les stratégies sont mises en œuvre pour contester 
l'édit de février 1748.
Comme nous pouvons le constater, la classe marchande coloniale ne se privent 
pas du droit qu'on leur donne en 1717. L'analyse des requêtes faites par les négociants et 
les syndics des négociants nous apporte beaucoup d'éléments de réponse quant aux 
réflexes de représentations marchandes, aux revendications et doléances qu'ils font tout 
au long de la période étudiée. Les différentes méthodes que l'on utilise dans la rédaction 
de placet et de mémoire reflètent l'apprentissage qu'ils font de ce mode de 
représentation. Ils essaient différentes techniques, certaines restent, d'autres ne sont 
utilisées qu'à de rares occasions. Les anciennes mentalités de représentations demeurent 
cependant ancrées chez les marchands et les négociants au début du siècle, ce qui retarde 
l'utilisation du syndic en tant que représentant. Ce n'est qu'en 1740, après un long silence 
dans les requêtes marchandes et avec l'arrivée d'une nouvelle génération d'individu, que 
l'on voit apparaître les premières demandes faites par le représentant de la classe 
marchande.
Même si le contenu des requêtes est de nature variée, certaines thématiques 
reviennent à plus d'une reprise. C'est le cas pour les demandes sur la concurrence des 
marchands forains, de la traite des fourrures et du manque de numéraire. Ce dernier 
thème est relié à beaucoup d'autres requêtes des négociants. Par exemple, on ne peut pas 
payer ses droits sur les marchandises ou se faire rembourser ses lettres de change si la 
monnaie fait défaut. En comparant les éléments de la vie des syndics avec les demandes 
qu'ils font, on s'aperçoit que certains d'entre eux font des requêtes directement reliées à 
leur commerce. C'est le cas de Pierre Trottier Desauniers lorsqu'il fait ses demandes sur
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les gratifications pour la construction de bateau et d'Ignace Gamelin concernant la 
distribution du plomb, des draps et de la poudre. Ces requêtes confirme notre hypothèse 
sur ce qui motive ces individus à devenir syndic des négociants. Néanmoins, cette 
pratique n'est pas courante.
En général, l'impact des négociants et de leurs syndics demeure minime dans 
l'adoption de réglementations. Toutefois, il ne faut pas négliger leur influence au niveau 
des politiques locales. Nous avons remarqué que le taux d'acceptation des requêtes est 
plus élevé lorsque celles-ci ont des conséquences seulement dans la colonie. Les 
requêtes sur le prix des peaux de castor en sont de bons exemples. Inversement, lorsque 
l'on fait une demande sur un sujet qui nuit aux intérêts de la métropole, comme les 
requêtes sur les marchands forains ou sur les droits d'imposition, elle est rejetée. Les 
conclusions de Christian Biais sont donc à nuancer. Même si les syndics n'ont pas 
bouleversé l'adoption de réglementation sur le commerce au XVIIIe siècle, ils prennent 
part au processus décisionnel. Les syndics du Canada ont peu d'influence sur les 
politiques commerciales impériales, mais ils font partie de l'évolution des politiques 
commerciales de la colonie.
CONCLUSION
La présente étude a eu pour objectif de déterminer qui sont les syndics des 
négociants et quel est leur impact dans l'adoption de politiques et réglementations 
concernant le commerce. Au 17e siècle, les pratiques françaises de représentation 
populaire apparaissent dans la colonie, mais les instances régulières disparaissent face à 
la volonté des autorités. Nous constatons aussi un échec dans la représentation 
marchande, notamment au sein des compagnies. L'expérience de la Compagnie de la 
Colonie laisse un goût amer chez les marchands et les négociants qui, comme nous 
l'avons vu, se reflète peut-être dans l'hésitation à se faire représenter par un seul 
individu, en l’occurrence le syndic, avant 1740.
Après avoir supprimé les modes de représentation populaire sous Louis XIV, la 
métropole permet la création du syndic des négociants en 1717. Le Conseil de Marine 
établi par la régence initie un changement dans la politique commerciale. De nouvelles 
réglementations et institutions sont créées afin de favoriser et de contrôler le commerce 
du royaume et de ses colonies. C'est dans ce contexte que nous voyons apparaître les 
syndics des négociants en Nouvelle-France. On autorise les marchands et les négociants 
à s'assembler et à élire l'un d'entre eux pour les représenter auprès des autorités. Cette 
demande est présentée par un membre de l'administration et non par la communauté 
marchande. L'arrivée du syndic des négociants s'inscrit dans le désir de la métropole de 
mieux encadrer les échanges commerciaux.
Ce mémoire comble quelques lacunes quant au profil des syndics. En général, les 
marchands et les négociants élisent des individus prospères dont la réputation n'est plus à 
faire. Il existe cependant des différences notoires entre Québec et Montréal. Qu'ils
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proviennent de la métropole ou de la colonie, les syndics de Québec épousent des 
femmes issues du monde marchand afin de consolider leur place dans le négoce de la 
ville. Quant à ceux de Montréal, étant déjà bien établis dans le milieu de la fourrure, ils 
marient des filles d'officiers afin de continuer leur ascension sociale et surtout de 
s'assurer des liens nécessaires au succès de. la traite dans les postes éloignés. Bien 
qu'elles soient différentes à Québec et à Montréal, les activités économiques des syndics 
reflètent celles des autres grands marchands de leurs villes respectives. À Québec, les 
syndics s'adonnent à différents secteurs économiques, tels que le commerce 
transatlantique, les pêcheries et autres investissements dans des entreprises privées. À 
Montréal, les activités économiques des syndics se concentrent sur un domaine : la traite 
des fourrures.
L'analyse des réseaux sociaux des syndics révèlent une proximité entre eux. C'est 
particulièrement le cas de Montréal. Les syndics de cette ville n'ont pas simplement des 
liens de procureur à procureur. Ils s'invitent l'un l'autre à leur mariage et sont 
mutuellement parrains de leurs enfants. De plus, comme on pouvait s'y attendre, les 
individus s'identifiant comme négociant ou marchand sont ceux que l'on retrouve le plus 
souvent dans notre base de données. Quelques syndics s'associent aux mêmes personnes 
à plusieurs reprises dans le cadre de leur négoce. C'est le cas de Gamelin et de Charles 
Nolan dit Lamarque qui sont partenaires dans des projets.
Lorsqu'on fait le commerce de la traite, la proximité avec un commandant de 
poste, s'avère avantageuse. La présence d'officiers militaires caractérise le réseau des 
syndics de Montréal, que ce soit pour les affaires ou les alliances matrimoniales. Les 
liens avec les officiers militaires existent aussi à Québec, dans le cas de Pierre Trottier
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Desauniers et François Martel de Brouage, mais les syndics de Québec sont plutôt liés 
aux membres de l'administration coloniale.
Même si cela ne se reflète pas dans son réseau, on peut supposer que Joseph 
Perthuis, étant conseiller, entretient des liens significatifs avec ce groupe. Les relations 
entre les syndics et les membres de l'administration ont leur importance, puisque, 
comme nous l'avons vu avec notre étude de cas, le rapprochement entre les deux groupes 
favorise la négociation avec les autorités.
L'analyse des requêtes faites par les négociants est très révélatrice des pratiques 
de représentation marchandes et de leurs revendications. Cette étude a révélé que le 
syndic des négociants, bien qu'il existe depuis 1717, est absent des requêtes dans la 
première moitié de la période étudiée. Ce n'est qu'en 1740 que l'on voit apparaître la 
première demande faite au nom d'un syndic. Cette arrivée tardive de l'utilisation du 
syndic comme représentant suggère que la communauté marchande a toujours les 
anciens réflexes de représentation du début du siècle. Cependant, cela ne l'empêche pas 
d'écrire de nombreux placets et mémoires tout en variant les méthodes employées afin de 
faire valoir leurs points de vue. Même si la majorité des demandes est rejetée, voire 
ignorée par les autorités, on approuve leurs requêtes à plus d'une reprise. Ils ont même 
réussi à faire annuler certaines décisions grâce à différentes méthodes de contestations. 
L'impact des négociants dans l'adoption de réglementation reliée au commerce n'est pas 
de grande envergure. Ils réussissent tout de même à influencer les politiques lorsqu'elles 
ont un impact local.
Cette étude a permis de voir que certains syndics se servent de leur charge pour 
leurs propres intérêts. Pierre Trottier Desauniers est un bon exemple. Ces demandes sur
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les gratifications pour la construction de bâtiments de mer, celles sur une plus grande 
protection des navires contre les Anglais et celles contre les marchands des côtes sont 
directement reliées à ses activités économiques. Gamelin profite également de sa charge 
de syndic. Le fait qu'il obtienne la tâche de distribuer le plomb, les draps et la poudre le 
place dans une situation avantageuse. Les intérêts économiques ne sont pas les seules 
raisons qui poussent les syndics à user de leur fonction. Joseph Perthuis se sert de cette 
charge pour se hisser vers des postes plus prestigieux. Pour lui, la fonction de syndic 
n'est qu'une étape dans son ascension sociale.
Jusqu'à maintenant, les syndics ont été traités de manière sommaire. Cette étude 
plus fouillée révèle que ces marchands et ces négociants ont apprivoisé les modes de 
représentations pour influencer, au niveau local, les politiques coloniales. À l'intérieur 
d'un système absolutiste, il existe une tribune où certains individus pouvaient s'exprimer 
et participer au processus politique.
ANNEXES
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révélé i  d'autre* personnes que b  
destinataire
X X X X X 1732
ileade-
2/acCdoc.xso?id-CABAC PIAF 31394 CABAC PlAFT31394Aflid-sdx a32Aftnt-tab
27. e. Interdire bs marchands 
forains de vendre au détaiL
X X X X X X 1733
Mémoire 28 Source : France. ANOM, CH A, vol. 73. fol. 53-57. Mémoire adressé à Beauharnois et 
2/acfldoc.«D?id-CABAC PIAF 49048 CABAC PIAF 49048Aoid-sdx a33Aftnt-
Hocqaatlpi
«b
■r Pierre Trottier Desaumers, yndiedesnurchands d e 1Québec. 174C. adresse UP
28. a. Dénonce te commerce des 
marchands des cdtes.
X X X X X X 1740
28. b. Pbinte au sujet des 
parements effectués avec des 
acquits.
X X X X X X X 1740
28. c. Demande que les dépenses du 
service soient payées en monnaie
X X X X X X X 1740
de cartes et qu'elle soit payé sans 
réduction jusqu'au 25 octobre de 
chaque aimée.
28. d  Rétablir les gratifient»as 
pour ceux qui font construire des 
Moments de mer dans la colonie.
X‘ X X X X X X 1740
Mémoire 29 nvembre 17
olcarie.2'acf'doc.xsD?itl-CABAC.PIAF ,49169 CABAC PIAF 49169&aid-sdx a36Afint-tab
29. a. Fabriquer de nouvelles cartes 
afin de suffire eu paiement des 
dépenses du roi.
x rav* X X X X 1741
Mémoire 30 Source ; France, ANOM. C) 1 A. vol 79, fol 40-41, Ordonnance de Beauharnois et Hocqpart portant qu’il ne pour» entrer d u s  1er 
qu’ils ont présentement coure. S octobre 1743, adresse URL : tats^flidJi£liiyaaoadaftaacfi^8(k^22.-acf-steaikr2/K£dofijaD
paiements qui se feront dans te colon
7ti-CABAC.PIAE.48199. CABAC.
ùe que le qui 
PiAF_481$
trentième en sols marqués qui continueront d'être reçus sur le pied 
E âflfrari& jüfllftm aJa
30. a. Plainte à propos des 
armateurs et marchands foraine qui 
introduisent de* sommes 
considérables en anciens aots 
marqués qui ne sont reçus en 
France qu'à 18 deniers.
x «XK X X X X X 1743
Mémoire 31 Source : France. ANOM, C l ! A. vol. 82. fol. 338*343. Mémoire des négociants et habitants du adressé i 
2/asff<toc.xso?frCABAC PIAF 49613 CABAC PIAF 496J3Aoid-sdx a38&fint-tab
u  ministre Maure tas. 30 octobre 1744, adnesse URL: Iltto://bd.archi ?TB.8dx-i22-Kfüteadfc
31. a. Demande une plua lourde 
escorte des bateaux marchands 
provenant de France en direction du 
Québec afin de les protéger des 
corsaires anglais.
X X X X 1744
Mémoire 32
2rKfdK.w?Kt-£AfiAC.PJA£..4S629 CABAC PIAF..486IS4afridx.flO&ûnlïteb
32. a. Demande une escorte pour 
les bateaux marchands provenant 
de France en direction du Québec 
au mois de lévrier prochain.
X X X X X X 1745
Mémoire 33 ada fiance
2,'#cfdoc,xso?id-CABAC PIAF 53244 CABAC PIAF 53244&otd=sdx ol&ftnt-Ub
33. a. Plainte sur les longues 
échéances auxquelles ont été tirées 
cette année les lettres de change du 
trésor.
x*“ X XXÉV X X X 1747
Mémoire 34 Source : France. ANOM. C l 1A. vol 88. fol 68-71. Ordonnance de La Caiissonüie et Hocquait au sujet d'une contestation entre les négociants de Montréal, représentés par leur syndic Ignace Camélia et les agents de la Compagnie des Indes. 15 
octobre 1747. «besse URL : hUD,i/bd.«rehiveacan»d«fimcc.ofE,sdx-222-acf-pleade-2/acPdoc.xsD?id-CABAC PIAF 53876 CABAC PIAF 53876&atd“ sdx q2&frat-tab
34. a. Souhaite que l'augmentation 
ordonnée sur le prix du castor ait 
lieu à compter de 1745 (désir donc 
en remboursement, puisque b  
demande est forte en 1747).
xxK X X X X X X 1747
34. b. Désir que le castor 
d'automne soit reçu au même prêt 
que le castor d'hiver.
X X X X X X 1747
34. c. Être chargé de prendre à 
revenir dans les magasins de te 
Compagnie des Indes tant le plomb 
que les autres marchandises non 
usitées.
X«M X X X X X X 1747
Source : France. ANOM, C l 1A vol. 91, fol. 10l-i02v. Requête adressée su gouverneur général et 
t>leade-2'acffdoc.Jun?èd-CABAC PIAF 59035 CABAC PIAF 59035&üid-sdx o3Afint-tab
novembre 1
35. a. Suggèrent une meilleure 
foçoa de percevoir l'imposition de 
3% sur les merehandisea qui entrent ' 
et qui sortent du Canada (Les
portés par le tarif excédent de 
beaucoup l'imposition de 3N)
X X X X X X 1748
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Mémoire 36
36. a. Dénonça te teçoo de 
percevoir l'imposition de 3 S  «ur 
tes marchandisea qui entrent et qui 
sortent du Canada.
xæ< x1 X X x« X 1749
Mémoire 37
2/acPdoc.xso?ld*CAflAC PIAF 5964! CABAC PIAF 5964lâoid-*(h oî&fhit-tab
37. a. Souhaite modifier k  tarif 
d'imposition ivr certain articles.
X* X X X X X 1750
Mémoire 31 So w h  : F lanc. ANOM. Cl 1A  vol. 98. fol 303-307v. Lettre de B ic t  au ministre. ia
2'ecCdoc.xjo’kK A B A C  PIAF 6002! CABAC PIAP MïmAoid-«dx otAfnit-tah
31. a. Rouiee des paiemente de* 
droite d’une aimée aur l'autre
x “ X X X X X 1752
38. b. U  suppression des droits 
levés aur tes liqueurs en conformité 
de l'arrêt du 23 janvier 1747.
x * X X X X X 1752
Mémoire 39 ïk irif-
2/acPdoc.»o?id-CABAC PIAF 30033. CABAC PIAF 300334oid*sdx o7&fott-tab
39. a. Engager 1e ministre i  écouter 
te vont) le ment tes offres (Time 
nouvelle compagnie au sujet du 
prix du oattor.
X* X X X X X 1753
39. b. Projet de rétablir te 
eommeree du giaseng.
X X X X X 1753
Mémoire 40
2/scfdoc.xfl>?id-CAANO PISTARD 030810 562 CAANO PISTARD 030810 562&oid«sdx o8&ftni~tab
40. a. Demande un nouveau délai 
pour te paiement de l'imposition 
pour fentretien des casernes de 
Québec.
XM X X X X 1755
Mémoire 41 Source : France, ANOM, Cl 1 A. vol. 105, fol. 130-130v, Copie d'une lettre de Vaudreuil de Cavegnial à Hervieux. syndic des négociante. 3 mars 1760. adresse URL : http://bd.nrchive*c»nadaftance 
2/acPd0c,XSD?id*CABAC PIAF 61050 CABAC PIAF 61f)50&aid>sdx oOAfmt-tah
org/adx-222*Kf*&taKte
41 a. Souhaite obtenir te* 
paiements pour tes propriétaires des 
certificats des pays d'en hem.
x 1’* X x k X X 1760
Légende :
X : Négociants/syndic de Québec 
X : Négociants/syndic de Montréal
L'annexe B est également disponible à l’adresse suivante : bttp;//pages.usherbrooke.ca/histoire/vîtrine/svndics/tableauiidemande.htm.
1 Conseil de la Marine entre 1715 et 1723.
" On propose que le castor sec et moscovie soient payés seulement à 30 s. la livre et le castor gras et demi-gras à 41. la livre pendant les deux premières années.
M> Au départ, la demande semble être faite par les négociants du Canada, mais les actes mentionnent les négociants de Québec à quelques reprises dans la correspondance.
" Au départ, la demande semble être faite par les négociants du Canada, mais les actes mentionnent les négociants de Québec à quelques reprises dans la correspondance.
v Au départ, la demande semble être faite par les négociants du Canada, mais une des lettres indique que la demande est faite par les négociants de Québec.
Vl La requête est envoyée à plusieurs reprises, mais à des destinataires différents. 
v" Demande faite par les négociants de la colonie et les négociants de La Rochelle.
Vl“ On rend le commerce du castor libre. 
u Seulement pour le sec.
(
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* Seulement pour le sec.
*' En accord avec le gouverneur er l'intendant
*u Propose de mettre les droits è S s. la livre du castor gras ou sec.
Propose de mettre les droits à 5 s. la livre du castor gras ou sec.
’"v En accord avec le gouverneur et l’intendant
*vCe mémoire est envoyé par les négociants du Canada à La Rochelle en mars 1721. Il est possible qu’ils ne soient pas au courant de la réponse du Conseil de Marine en date du mois de janvier 1721.
XV1 Les négociants du Canada en France et ceux de La Rochelle.
Demande l’avis du Conseil de Commerce.
*vM Les négociants du Canada en France et ceux de La Rochelle.
Demande l’avis du Conseil de Commerce.
** Un arrêt est décrété le 20 juillet 1721 par le Conseil de Commerce qui sursoit celui du 30 mai 1721 qui rétablit le monopole à la Compagnie des Indes.
Les négociants du Canada en France et ceux de La Rochelle.
Un arrêt est décrété le 20 juillet 1721 par le Conseil de Commerce qui sursoit celui du 30 mai 1721 qui rétablit le monopole à la Compagnie des Indes. Cependant, on ignore si à qui s’adresse la demande et le Conseil de Marine n’en fait pas mention. 
u>" Pierre Lestage est nommé comme représentant pour cette affaire.
**n' Un arrêt est décrété le 20 juillet 1721 par le Conseil de Commerce qui sursoit celui du 30 mai 1721 qui rétablit le monopole à la Compagnie des Indes. 
uv Pierre Lestage est nommé comme représentant pour cette affaire.
La demande est faite par les négociants de Québec, mais on retrouve dans la liste des signataires au moins deux marchands de Montréal, à savoir Ignace Gamelin et Nolan Lamarque (probablement Charles Nolan Lamarque, l’associé de Gamelin).
**w Fait la demande conjointement avec les officiers de guerre, les officiers de justice et les habitants.de Montréal.
*™tt U est d’accord, mais propose des nouveaux prix. Il s’ensuit l’ordonnance du 20 octobre 172S qui modifie les prix des peaux de castor.
Mt* Ordonnance du roi rétablissant la monnaie de carte en 1729.
*** Ordonnance du 20 octobre 1728 par le commissaire de la Marine François Clairambault d’Aigremont (intendant intérimaire) qui fixe le prix du castor gras et dcnu-gras à 3 1. 10 s. la livre et le veule à 48 s. la livre, et ce, à partir du l w janvier 1730. Jusqu'à cette date, 
le gras et demi-gras est payé à 4 francs et le veule à 50 s.
Beauharnois et Hocquart proposent de faire réimprimer 250 0001. en monnaie de carte de plus l’an prochain.
Beauharnois et Hocquart proposent de faire réimprimer 250 0001. en monnaie de carte de plus l’an prochain.
****" Beauharnois et Hocquart souhaitent faire imprimer 100 000 à 150 0001. de plus en monnaie de carte, mais les négociants trouvent cela insuffisant.
***" Le roi demande aux négociants de soumettre des projets avantageux, tel que d’entreprendre des fournitures de bois pour construire au Canada.
*xxv Le gouverneur et l’intendant n’accepte pas la demande des négociants, mais proposent d'obliger les propriétaires de moulin i  cribler les blés et les commerçants de farines à mettre une marque à feu sur leurs quarts.
gouverneur et l’intendant n’accepte pas la demande des négociants, mais proposent d’obliger les propriétaires de moulin à cribler les blés et les commerçants de farines à mettre une marque à feu sur leurs quarts.
”utvu Pierre Trottier Desauniers. 
m'nu Pierre Trottier Desauniers.
Pierre Trottier Desauniers.
*l Pierre Trottier Desauniers et Louis Charly Saint-Ange.
*** La demande est probablement faite par Pierre Trottier Desauniers, mais la requête est introuvable.
Joseph Perthuis 
*i“> Semble en faveur des négociants.
*Uv Semble en faveur des négociants.
** Ignace Gamelin 
*** Ignace Gamelin 
Ignace Gamelin
Ignace Gamelin et Joseph Perthuis.
*ta Joseph Perthuis, Jean-Mathieu Mounier, négociant, et François-Étienne Cugnet, directeur du Domaine d’Occident 
1 Jean-Victor Marin de la Marre refuse en 1749, mais Bigot accepte en 1750, mais transforme la proposition de Perthuis, Mounier et Cugnet.
N « Le ministre trouve la dépense trop considérable, mais il est impossible de la diminuer ». coLCiiA93/foi.4it-4Mv 
1,1 II est probable que se soit Joseph Perthuis qui fait la demande.
litt Bigot fait mention que les négociants de Québec et de Montréal envoient un représentant en France pour négocier leur demande. Nous ignorons si le ou tes syndics sont les instigateurs de la demande. 
ttv Bigot fait mention que les négociants de Québec et de Montréal envoient un représentant en France pour négocier leur demande. Nous ignorons si le ou les syndics sont les instigateurs de la demande.
* Jean Taché et Charles Héry.
M Jean Taché et Charles Héry.
“  Jean Taché
Pierre-Jean-Baptiste Hervieux
** Demande que l’on produise les factures des marchandises que les différents négociants de Montréal ont livrées en 1758 et en 1759 aux particuliers qui ont fait les fournitures en question puisque les dépenses ont été largement outrées et que les facture on été faites 
souvent avec de faux nom.
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Annexe C : Procès-verbal d'une assemblée de négociants à Montréal en 1754
" * ' ir r
1 Canada, Québec, BAnQ, TL4, SI, D5926, Assemblée des marchands de Montréal pour favoriser la 
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Annexe D : Requête de Charles Héry Duplanty et Jean-Pascal Taché sur la 
formation d’une nouvelle compagnie sur le castor et sur le rétablissement du
commerce du ginseng2
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2 France, ANOM, C 11 A, vol. 17, fol. 211 -212, Requête des négociants de Québec et de Montréal 
adressée au gouverneur général et à l'intendant, 1753.
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